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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Christophe Collignon, Président

- La séance est ouverte à  10 heures 5 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX 

M.

 

le

 

Président.

  

Les

 

questions

 

orales

 

:

 

- de M. Borsus, sur «

 

le contrôle des équipements
touristiques

 

»

 

;

 

- de M. Borsus, sur «

 

les subventions en matière
d'équipement

 

touristique

 

»

 

;

 

- et de Mme Servaes, sur «

 

l'avenir du
téléphérique en ligne de Huy

 

», à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

 

sont
retirées.

Je voudrais, par ailleurs, vous livrer cette
information relative à une demande de la
commission, que le ministre vient de me transmettre.
Certains d'entre vous, plus versés dans la matière du
tourisme, savent qu'aura lieu le «

 

Printemps du
Tourisme

 

» organisé par le ministre, les 15 et 16
février.

Nous devrions recevoir, incessamment sous peu,
une invitation pour participer audit printemps et
comme cela avait été convenu, il faut que les
membres de la commission puissent être associés à
la réflexion. Je sais que différents membres sont
extrêmement attachés à cette matière, dans tous ses
aspects.

L'information est donnée, je suppose que le reste
suivra.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Le «

 

Salon du Tourisme

 

», c'est à Charleroi,
au Palais des expositions. Dans ce cadre, il y aura
une présentation de la Wallonie touristique et une
évaluation de «

 

Destinations 2015

 

», auxquelles un
certain nombre de membres de la commission a
souhaité

 

être

 

associé.

Je ferai évidemment parvenir l'invitation à tous
les membres de la commission et nous trouverons
une place privilégiée pour associer les
parlementaires

 

au

 

débat.

M. le Président. Peut-on alors recevoir
l'information afin que l'on puisse la mettre à l'ordre
du jour de la Conférence des présidents

 

? De la
sorte, on pourra effectuer, de manière officielle, un
déplacement

 

de

 

Namur

 

à

 

Charleroi.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ 

M. le Président. Chers collègues, l'ordre du
jour appelle l'examen de l'arriéré. Je rappelle que si
l'on souhaite qu'une proposition soit examinée, il
suffit d'en faire la demande. Je pense qu'à ce niveau,
on a chaque fois exécuté, dans la mesure du
possible, les désirs des différents parlementaires qui
émettaient le souhait que soient examinées leurs
propositions.

PROGRAMME «

 

TOURISME
DESTINATION 2015

 

»

M. le Président. Étant donné qu'il n'y a pas
d'audition dans ce cadre, nous passons dès lors au
point suivant de l'ordre eu jour. Tout le monde est-il
d'accord

 

?

(Assentiment)

23E CAHIER D'OBSERVATIONS DE LA
COUR DES COMPTES -FASCICULE IER

(DOC. 518 (2011-2012) N° 1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen du 23e Cahier d'observations adressé par la
Cour des comptes au Parlement wallon - Fascicule
Ier

 

(Doc.

 

518

 

(2011-2012)

 

N°1

 

:
- Centre régional d'aide aux communes -

Contrôle

 

des

 

comptes

 

2008

 

et

 

2009

 

-

 

pp.

 

12

 

à

 

16

 

;

 

- Commissariat général au tourisme - Contrôle
des

 

comptes

 

2008

 

et

 

2009

 

-

 

pp.

 

28

 

à

 

34

 

;

 

- Récupération des traitements indûment versés
par

 

les

 

provinces

 

wallonnes

 

-

 

pp.

 

76

 

à

 

96.

Désignation d'un rapporteur 

M. le Président. M. Disabato est désigné en
qualité

 

de

 

rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.
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Exposé de M. Duchêne, Premier Auditeur
Réviseur à la Cour des comptes

M. le Président. La parole est à M. Duchêne
pour le descriptif de la partie qui nous concerne
relativement

 
au

 
cahier

 
d'observations.

M. Duchêne, Premier Auditeur Réviseur à la
Cour des comptes. Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, Mesdames et Messieurs les
Députés, trois articles concernent cette commission

 

:
le contrôle des comptes 2008 et 2009 du Centre
régional d'aide aux communes, le contrôle des
comptes 2009 de l'Institut du patrimoine wallon et
également

 

un

 

point

 

sur

 

les

 

provinces.

Si vous le permettez, je commencerai par le
premier article, le contrôle des comptes 2008 et
2009

 

du

 

centre

 

régional.

Comme vous le savez, la mission originale de ce
centre est d'affecter des crédits aux communes à
finances obérées. Puis, progressivement, les
missions ont été étendues à ce que l'on a appelé le
financement

 

alternatif.

Un point important à souligner à ce stade est que
le centre n'est pas le souscripteur des emprunts. Il y
a très peu d'emprunts du centre. Ce que le centre
fait, c'est prendre en charge, en tout ou en partie, le
remboursement et les charges financières des
emprunts faits par les bénéficiaires de subventions
par

 

les

 

communes.

Le budget annexé au budget général des dépenses
de la Région wallonne se limitait jusqu'à présent
strictement aux dépenses de fonctionnement du
centre. Toutes les opérations qui concernaient le
soutien financier, donc, la prise en charge des
emprunts et des charges, ne font jusqu'à présent pas
l'objet d'estimations budgétaires ni de comptes
d'exécution

 

du

 

budget.

Cependant, depuis l'année 2006, le centre tient
bien une comptabilité de ses opérations, il s'agit
d'une comptabilité économique, comptabilité qu'elle
rend

 

d'ailleurs

 

à

 

la

 

cour

 

depuis

 

l'année

 

2009.

La cour estime toutefois que si c'est un progrès
considérable, il serait bon que le centre tienne un
véritable compte d'exécution budgétaire de ses
opérations.

Voici

 

un

 

premier

 

point.

La cour, depuis quelques années, évalue le
contrôle interne de ses activités. Un point positif est
qu'elle constate des progrès réels principalement
dus à l'informatisation des processus de contrôle. Le
centre met actuellement au point une base de

données qui reprendra toutes les données des
emprunts soutenus par le centre et qui devrait
permettre, à terme, de réduire les manipulations et
les contrôles manuels, qui sont pénibles et souvent
sources

 
d'erreur.

 
Là,

 
c'est

 
un

 
point

 
positif.

Dans cet article, elle a fait un point sur les
commissions de réservation, commissions que le
centre est souvent obligé de payer dans le cadre du
financement alternatif, parce que si le centre prend
en charge ces emprunts-subsides, ce n'est pas lui qui
conduit ces dossiers qui dépendent d'autres
administrations. Il est parfois difficile de faire
coïncider exactement les emprunts avec les
investissements ou les opérations subsidiées, d'où
paiement, parfois, de commissions de réservation ou
de

 

non-utilisation.

La cour relève également la comptabilité que
tient

 

maintenant

 

le

 

centre

 

sur

 

les

 

opérations.

Un point concerne l'évolution des réserves
constituées des excédents des dotations que la
région versait sur les prélèvements qu'effectuait le
centre. On constate que ce sont surtout les réserves
des financements alternatifs qui progressent quelque
peu, au contraire des réserves des emprunts d'une
commune

 

proprement

 

dite.

Voilà, Monsieur le Ministre, Monsieur le
Président, un résumé succinct de l'article que la cour
a consacré sur le contrôle des comptes 2008-2009
du

 

centre.

Dois-je

 

continuer

 

au

 

sujet

 

des

 

autres

 

points

 

?

M. le Président. Je vous suggère de continuer.
Ce serait plus pratique. Vous pouvez continuer, puis
les

 

parlementaires

 

prendront

 

la

 

parole.

M. Duchêne, Premier Auditeur Réviseur à la
Cour des comptes. Le deuxième point qui
intéresse cette commission et M. le Ministre, c'est le
point que la cour a consacré au contrôle des comptes
2008

 

et

 

2009

 

du

 

Commissariat

 

général

 

au

 

tourisme.

Il s'agit du premier contrôle, le compte du
commissariat, en tant qu'organisme d'intérêt public.
En effet, jusqu'au 1er juillet 2008, le Commissariat
général au tourisme était un service au sein du
Service public de Wallonie. Cela se ressent
d'ailleurs dans la façon dont il a rendu les comptes,
car le Commissariat général au tourisme a continué
à appliquer les règles applicables aux
administrations, qui diffèrent des règles budgétaires
et comptables applicables aux organismes d'intérêt
public qui sont, eux, basés sur les droits constatés.
C'est ainsi qu'on trouve des reports de crédits, ce
qui, dans le système des droits constatés, n'existe
pas.
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À terme, ce problème sera réglé, c'est un
problème assez technique. Il sera réglé lorsque la
nouvelle comptabilité publique sera entièrement
d'application au service du Gouvernement wallon et
des organismes publics qui font partie de la sphère
de consolidation, dont le Commissariat général au
tourisme. C'est un point technique, peut-être de
détail,

 

que

 

la

 

cour

 

devait

 

relever.

Deuxième point, plus intéressant, c'est qu'à partir
du moment où le Commissariat général au tourisme
est un organisme d'intérêt public, il doit valoriser à
son bilan les apports faits par la région. Cette
valorisation n'est pas encore intervenue, le
commissariat en a pris bonne note. Je pense qu'il y a
quelques difficultés à l'évaluer. C'est aussi un
problème qui trouvera un terme, une solution,
puisque la région elle-même sera, dans le cadre de la
nouvelle comptabilité de l'État, obligée de valoriser
ses

 

actifs.

Voilà

 

deux

 

premiers

 

points.

Troisième point, la cour a consacré un examen,
un peu formel, aux subsides octroyés par le
Commissariat général au tourisme, qui est un
organisme qui accorde principalement des subsides
à différentes structures touristiques. La principale
recommandation que la cour a faite est de réaliser un
suivi des engagements assez anciens et, surtout, un
suivi un peu plus régulier, ce qui ne veut pas dire
systématique, du maintien de l'affectation au
tourisme

 

des

 

projets

 

à

 

long

 

terme.

Voilà, Monsieur le Président, Monsieur le
Ministre, une brève synthèse de l'article que la cour
a

 

consacré

 

au

 

Commissariat

 

général

 

au

 

tourisme.

Je me permets de passer la parole à mon
collègue, M. Patrick Tilly, pour les provinces
wallonnes.

Exposé de M. Tilly, Premier Auditeur Réviseur à
la Cour des comptes

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Tilly.

M. Tilly, Premier Auditeur Réviseur à la Cour
des comptes. Monsieur le Ministre, Monsieur le
Président, la cour a procédé, ces derniers mois, à un
contrôle de la récupération des traitements indûment
versés par les cinq provinces wallonnes à leur
personnel.

La motivation de ce contrôle tenait au constat
que, dans certaines provinces, mais pas dans toutes,
les montants de traitement indûment payés
atteignent des montants particulièrement
substantiels. Le contrôle a commencé au premier

trimestre 2010 et s'est achevé au cours du second
trimestre

 
2011.

Tous les contrôles n'ont pas donné lieu à des
remarques et des recommandations dans le chef de
la cour. En effet, la cour a constaté que, dans les
Provinces de Namur, de Luxembourg et de Liège, la
situation n'était pas du tout problématique. En
général, les montants des traitements indus étaient
relativement peu importants et les procédures de
récupération et de remboursement de ces montants
étaient

 

tout

 

à

 

fait

 

satisfaisantes.

En revanche, la cour a émis plusieurs remarques
et plusieurs recommandations relativement à la
situation qu'elle a constatée dans les Provinces de
Hainaut

 

et

 

de

 

Brabant

 

wallon.

Dans la Province de Hainaut, la cour a constaté
que l'inadéquation du logiciel qui calcule les
rémunérations du personnel provincial a eu pour
effet de suspendre le traitement et donc, la
récupération des rémunérations indues pendant cinq
ans, entre 2002 et 2006. À partir de 2006,
l'amélioration du logiciel a permis au service de
reprendre le traitement de ces rémunérations indues
mais, dès ce moment-là, il s'est trouvé confronté à
un important arriéré dont la résorption a nécessité un
long délai. Cette situation a également entraîné, ipso
facto, la prescription de nombreuses créances au
profit

 

de

 

la

 

province.

Quelques chiffres ont été cités par la cour pour
illustrer le phénomène. Ce sont des chiffres qui ont
été arrêtés au 31 décembre 2009, ils ont donc
évidemment évolué depuis lors. Deux chiffres
peuvent être mis en exergue. Depuis 2005 ou 2006,
la province a établi des montants indûment payés à
titre de traitement à hauteur de 8 millions d'euros. À
la date du 31 décembre 2009, une partie de ces
montants avait été recouvrée, mais 3,5 millions
d'euros

 

restaient

 

encore

 

à

 

récupérer.

En Province du Brabant wallon, la problématique
est un peu différente. La cour a dû constater que de
nombreux cas de rémunérations indues n'avaient pas
été traités. La cour n'a pas pu évaluer avec précision
les montants en cause. Pour différentes raisons,
tenant à la difficulté d'interpréter les listes que la
province avait remises à la cour à l'occasion du
contrôle et tenant aussi au fait que la province n'a
pas fourni à la cour, au cours du contrôle et après le
contrôle, toutes les informations qu'elle avait
sollicitées.

La situation constatée par la cour, à savoir le
défaut de traitement de nombreux cas de
rémunérations indues, résulte notamment de deux
facteurs

 

: le manque d'efficacité de la méthode de
travail appliquée par le service en charge de ces
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dossiers et la relative inadaptation du logiciel utilisé
par

 
la

 
province.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre,
Messieurs les Commissaires, je vous remercie pour
votre

 
attention.

M. le Président. Merci pour l'exposé de votre
rapport.

Échange de vues

M. le Président. Nous allons à présent
procéder à un échange de vues. Qui souhaite
prendre la parole

 

? Qui veut s'exprimer relativement
à

 

ce

 

rapport

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Président,
vous me le suggérez, vous me demandez
d'intervenir. Comme il y a trois thématiques bien
spécifiques,

 

les

 

traite-t-on

 

séparément

 

?

M. le Président. On les traite de manière
globale, sinon ce sera rapport par rapport. Je préfère
que

 

l'on

 

traite

 

cela

 

de

 

cette

 

manière.

M. Mouyard (MR). Je me limiterai à la
thématique

 

concernant

 

le

 

CGT.

Monsieur le Président, j'en profite pour remercier
la Cour des comptes pour cet excellent rapport et,
comme je vous l'indiquais, je me suis plus
particulièrement penché sur la partie qui est
consacrée

 

au

 

CGT.

En lisant ce rapport, on s'aperçoit que ce sont les
comptes 2008 et 2009 qui ont été passés à la loupe
et pour l'année 2010, certaines subventions ont été
étudiées.

Suite à cette étude, on peut remarquer que
certains éléments posent question puisque, à ce
stade, le patrimoine n'est toujours pas intégré dans la
comptabilité du CGT. On sait bien que c'est au cours
de l'année 2008 que ce service, qui se trouvait dans
le SPW, a migré et s'est retrouvé sous la forme d'un
OIP. Je peux comprendre qu'en 2008, il y ait eu
cette transition et que d'un point de vue comptable,
il y ait eu certaines difficultés. Par contre, en 2009,
alors que c'est une obligation, le patrimoine n'est
toujours pas valorisé et intégré. En 2011, à la date
où ce rapport a été effectué, ce n'est toujours pas le
cas

 

! Cela veut dire qu'au courant de l'exercice
comptable 2010, ce n'est toujours pas le cas et que
au courant de l'exercice comptable 2011, ce n'est
toujours pas le cas non plus. Ce n'est évidemment

pas anecdotique, cela pose un certain nombre de
problèmes.

Il est également mis en évidence que certaines
pratiques comptables ne sont pas compatibles - dans
ce cas-ci, je devrais dire, ne sont plus compatibles -
avec la forme actuelle du CGT qui est devenue un
OIP puisque, par exemple, il n'est plus possible de
faire des reports des crédits disponibles à l'année
suivante.

Je veux bien, quand on change de
fonctionnement, que le conseil d'administration et
les dirigeants aient besoin de temps pour prendre
connaissance des nouvelles règles et pour les
adapter à la nouvelle structure de leur organisme
mais

 

à

 

l'heure

 

actuelle,

 

ce

 

n'est

 

toujours

 

pas

 

le

 

cas.

On nous indique également qu'il y a un encours
des engagements relativement important, puisqu'on
parle de 86 millions d'euros. Si on gratte un peu, on
se rend compte qu'un inventaire ou plutôt une étude
approfondie de ces engagements n'est pas faite. On
n'est pas certain que tous ces engagements seront
utiles, certains datant d'avant 2007. D'ailleurs, la
cour préconise qu'on se pose la question de savoir si
cet encours est réellement justifié en termes de
subventionnement. Des projets ne sont-ils pas
passés à la trappe

 

? Visiblement et à l'heure actuelle,
le CGT est incapable de fournir un certain nombre
de réponses par rapport à cela. Je ne parle pas de
petites sommes

 

; je parle de 86 millions d'euros.
C'est

 

relativement

 

important

 

!

On apprend également que, dans le cadre du
subventionnement, là où le gouvernement devait
fixer des règles pour les dépenses éligibles, ces
règles n'existent toujours pas. Qu'a dû faire le CGT
afin de créer un cadre en rapport avec ces
subventionnements

 

? Il a édité une circulaire, propre
au CGT, qui n'a pas fait l'objet d'une approbation du
gouvernement. Sa réaction est normale puisque c'est
le gouvernement qui doit fixer ces règles et ce n'est
toujours

 

pas

 

fait.

Si je regarde avec attention le rapport qui a été
fait par la cour, elle pointe un certain nombre
d'éléments qui laisse à désirer. Cela ne fonctionne
pas

 

tout

 

à

 

fait

 

comme

 

cela

 

devrait

 

fonctionner.

Cela, c'est de manière générale en ce qui
concerne

 

le

 

CGT.

Si on suit l'ordre du rapport, qui était très bien
fait - et vous savez bien que j'aime décortiquer au
maximum les choses, je me suis d'ailleurs permis de
le faire encore cette fois-ci - quand on arrive au
point 5.4 - Office de promotion du tourisme de
Wallonie et de Bruxelles, OPT ou WBT, je pense
que c'est la nouvelle appellation-je lis dans le
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rapport des phrases qui m'interpellent. Je lis la
première

 
: «

 
Les services du CGT ne contrôlent pas

l'exercice des missions, ni l'opportunité des
dépenses réalisées par l'OPT.

 
» Puis, il explique que

le CGT considère que c'est à l'OPT et au WBT eux-
mêmes de faire en sorte que tout cela se fasse de
manière conforme. J'attire votre attention car, pour
2012, le CGT finance WBT à hauteur de près de 12
millions d'euros. Ce n'est quand même pas rien. Le
CGT ne contrôle pas directement. Le Gouvernement
wallon ne contrôle pas directement WBT. Je sais
qu'il y a des commissaires du gouvernement, qu'il y
a un conseil d'administration, mais il y a un cadre de
tutelle - je n'aime pas tellement le mot, mais je ne
trouve rien d'autre pour l'instant - qui n'est pas clair
par

 

rapport

 

au

 

fonctionnement

 

de

 

WBT.

Si je vais au point 5.5 du rapport de la Cour des
comptes, il y a une phrase et un terme qui
m'interpellent puisqu'on peut y lire

 

: «

 

D'un point de
vue formel...

 

» On attire notre attention là-dessus
sinon on ne le met pas, on ne commence pas la
phrase comme cela

 

: «

 

D'un point de vue formel, les
conditions d'octroi de ces primes sont respectées et
font l'objet d'un rapport systématique par les
services de la Direction des organismes
touristiques.

 

» On parle ici de subventions pour la
réalisation d'actions complémentaires, donc, d'argent
que le CGT donne à WBT, Office de promotion au
tourisme de Wallonie-Bruxelles, subventions pour la
réalisation d'actions complémentaires. WBT réalise
des actions complémentaires et, pour ce faire, il est
subventionné

 

par

 

le

 

CGT.

Sur ce point bien précis, la Cour des comptes
nous dit que d'un point de vue formel - et vous
pouvez lire le rapport, vous ne retrouverez cette
expression nulle part ailleurs - les conditions
d'octroi de ces primes sont respectées. Moi, j'ai
toujours eu pour habitude de penser que si on attire
mon attention sur une partie, cela veut peut-être dire
que l'autre partie n'est pas en ordre. Il faudrait peut-
être

 

se

 

poser

 

un

 

certain

 

nombre

 

de

 

questions.

Si on ne se pose pas de questions sur la forme, il
faut peut-être se poser des questions sur le fond. Il
n'en fallait évidemment pas plus pour attirer mon
attention

 

et

 

ma

 

curiosité.

Je me suis permis d'aller voir les rapports annuels
de WBT, suite à quoi j'ai pris un certain nombre de
renseignements. Franchement, certains points me
dérangent et j'aimerais bien m'en ouvrir à vous
aujourd'hui.

Effectivement, on retrouve dans les activités de
WBT un certain nombre d'actions et je me demande -
mais cela, vous pouvez me répondre - si c'est bien

dans ces subventions pour réalisations
complémentaires qu'elles trouvent leur fondement

 

?

Par exemple, depuis quelques années, WBT loue
des loges lors du Grand Prix de Francorchamps. Ce
ne sont pas de petits montants qui sont investis

 
;

annuellement,

 
on

 
parle

 
de

 
150 000

 
à

 
200 000

 
euros.

Je peux comprendre que, vu l'objet et la mission
de cet organisme, il doit réaliser un certain nombre
d'actions pour inviter, par exemple, des opérateurs
extérieurs afin de les sensibiliser aux attraits
touristiques de notre belle Wallonie. Maintenant,
pour avoir rencontré des personnes qui ont participé
à cet événement, on me dit que les personnes
présentes n'étaient pas forcément celles qu'on
pouvait

 

espérer.

On me parle aussi - enfin, je le vois dans le
rapport - d'organisation d'avant-premières de film.
Cela, c'est pour 2010. On me dit qu'en 2011, cela se
fera

 

à

 

nouveau.

 

On

 

parle

 

de

 

125 000

 

euros.

On parle d'expositions et de soirées de gala au
Mondaneum, à Mons. On parle de 250 000 euros
pour

 

l'organisation

 

de

 

ce

 

gala.

J'ai reçu, j'imagine, comme beaucoup de
personnes, une invitation pour participer, en
décembre dernier, à la soirée des 30 ans de WBT.
C'était en même temps le lancement de l'Année des
saveurs. J'imagine que, comme moi, vous avez lu la
presse ce matin. L'article paru dans Le Soir, ne vous
aura sans doute pas échappé. À cette occasion, il a
été remis un présent à tous les participants de cette
soirée. J'ai malheureusement dû me faire excuser. Je
ne pouvais m'y rendre, mais c'est bien qu'on puisse
savoir ce qui s'y passe. On offrait un cadeau à
chaque participant de cette soirée, dont je n'ai pu
obtenir le coût, mais qui paraît relativement
important.

Ce cadeau - et je ne sais pas si cela a réellement
un rapport avec l'Année des saveurs - une salière et
un poivrier rouges. Forcément, poivre, c'est «

 

P

 

» et
sel, c'est «

 

S

 

». C'était «

 

PS

 

» sur fond rouge. Si vous
ne l'avez pas vu, je tiens l'article à votre disposition.
Je n'aime pas voir le mal partout, mais même pour le
P et le S, la même typo que les initiales de votre
parti qui est utilisée en blanc sur fond rouge, à un
moment donné, je me pose un certain nombre de
questions. Quand je regarde qui est président de
WBT ou qui est le commissaire du gouvernement,
tout de suite je me permets de faire un lien avec ces
personnes, votre parti politique et l'organisation de
cette

 

soirée.

Ce que je veux dire par-là, c'est que ce type de
démarche me met profondément mal à l'aise. Déjà,
dans le lancement de l'Année des saveurs, je ne vois
pas ce qu'une salière et un poivrier viennent faire. Je
dirais que cela manque un peu de sel, si je voulais
faire un mauvais jeu de mots. En plus, en rouge avec
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l'inscription PS dessus, écoutez, à un moment
donné, je pense qu'il faut prendre un petit peu de
hauteur. On frise réellement le ridicule. C'est bien
qu'un journaliste le reprenne d'ailleurs, mais je ne
savais pas que le président et le commissaire du
gouvernement manquaient tellement de
reconnaissance ou d'identifiant qu'il fallait qu'ils le
marquent de manière un peu plus précise. De cette
manière,

 

je

 

le

 

répète,

 

c'est

 

très

 

maladroit.

Par rapport aux montants que je vous ai cités
pour l'organisation d'un certain nombre de choses,
ne pensez-vous pas qu'avec ce qu'on vient
d'apprendre, le fait de devoir trouver à peu près 200
millions d'euros supplémentaires pour la fédération
et pour la région, il est encore nécessaire de louer
des loges à Francorchamps, de faire des avant-
premières de film, des soirées de gala où on me dit
qu'on ne regarde à rien, qu'on est dans une formule
«

 

open bar

 

». Je pense qu'à un moment donné, il faut
savoir recevoir, il faut savoir faire la promotion,
mais je pense aussi qu'il faut le faire avec mesure, il
faut

 

le

 

faire

 

avec

 

efficacité.

Les échos qui me reviennent, Monsieur le
Ministre, c'est que dans la loge de Francorchamps,
c'était tout sauf des opérateurs touristiques, mais
vous

 

pourrez

 

me

 

dire

 

le

 

contraire

 

si

 

vous

 

le

 

désirez.

Visiblement, comme je m'intéressais au
fonctionnement de WBT, c'est toujours comme cela
lorsqu'on prend son téléphone, qu'on se renseigne,
qu'on lit les rapports, qu'on ne trouve pas, donc, on
demande où on peut les trouver parce que, parfois,
les choses ne sont pas aussi simples que cela, les
langues se délient. Visiblement, l'ambiance et le
travail, et certaines pratiques chez WBT, font jaser.
L'ambiance de travail n'est pas si excellente que
cela. Certaines personnes en interne dénoncent un
certain nombre de choses. Visiblement, et si je le
mets en lien avec ce cadre de tutelle un peu flou,
c'est vrai que si on ne fait pas à un moment donné,
comme cela se fait dans d'autres institutions, la
clarté sur ce qui se passe réellement dans un
organisme,

 

il

 

peut

 

y

 

avoir

 

suspicion.

Je pense, Monsieur le Ministre, qu'il serait
intéressant que nous puissions avoir des explications
claires, par exemple sur qui est bénéficiaire de ces
événements dont je viens de vous parler. Quels sont
réellement les montants utilisés pour ces
manifestations

 

? Si les montants correspondent à
ceux que je viens de chiffrer, on est tout de suite à
plus d'un million. On me dit même que pour 2012,
un salon est prévu à Charleroi. Le montant annoncé
est de 750 000 euros pour l'organisation de ce salon
et une note serait prête et bientôt présentée au
Gouvernement wallon. C'est donc un salon, en lien
avec le tourisme, j'imagine. Cela, vous allez pouvoir
me le confirmer ou me l'infirmer. On me parle aussi

d'utilisation de cartes de crédit qui sont sujettes à
caution. Forcément, serait-il possible d'obtenir pour
l'OPT un tableau reprenant les différentes dépenses
effectuées par les cartes, comme cela a été fait à
l'époque

 
pour

 
l'IPW

 
?

J'ai appris que WBT disposait également de
bureaux à l'étranger. Je ne le savais pas, mais c'est à
force de gratter. Pourrions-nous avoir une
explication sur le fonctionnement, le nombre de
bureaux, le nombre de collaborateurs qui travaillent
dans ces bureaux à l'étranger

 

? On me parle de
Québec. On me parle de Milan. Il paraît que les
missions

 

à

 

l'étranger

 

de

 

WBT

 

sont

 

très

 

prisées.

Vous savez que lorsqu'une commission se rend à
l'étranger, on fait toujours un rapport de
commission, c'est la même chose pour les membres
du gouvernement. Pourrions-nous aussi obtenir un
rapport sur ces différentes missions à l'étranger
réalisées

 

par

 

WBT

 

?

On m'a également parlé des procédures de
marchés publics. J'aimerais savoir si elles sont bien
mises en uvre et respectées

 

? Je souhaiterais savoir
aussi si la Cour des comptes dispose d'informations
complémentaires

 

à

 

ce

 

sujet.

 

?

Je pense, Monsieur le Ministre, que par rapport à
ce point spécifique de WBT, il serait intéressant que
nous puissions en discuter ensemble de manière
sereine, de la manière dont M. le Président jugerait
utile de le faire avec vous, afin de répondre de
manière plus précise à toutes ces questions. Je ne
doute pas que, dès à présent, vous puissiez déjà
répondre à un certain nombre de ces
questionnements.

Je terminerai en attirant à nouveau votre attention
sur le fait que je lisais, pas plus tard qu'hier votre
collègue le Ministre André Antoine dans la presse et
qui disait qu'il fallait encore resserrer les boulons à
gauche et à droite parce qu'il fallait encore trouver
environ 200 millions et que donc, on pouvait
simplifier, rationaliser et essayer d'éviter des
dépenses qui ne sont pas réellement nécessaires.
Vous voyez avec moi les montants que je vous ai
cités, je me demande s'il n'y a pas là une piste de
réflexion pour retrouver quelques sous qui nous
seront

 

bien

 

utiles

 

pour

 

l'ajustement

 

budgétaire

 

?

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Je trouve qu'après l'exposé
de M. Mouyard, il faudrait demander réellement une
commission d'enquête car la suspicion règne sur
tout. S'il y a gabegie, il faut la dénoncer non pas
sous forme de question mais avoir le courage de ses
opinions.
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Je voudrais demander s'il y a une telle mauvaise
gestion et si la Cour des comptes la perçoit comme
telle. Pour l'Office du tourisme, en tout cas, je
voudrais vous dire que pour la promotion le
Gouvernement wallon devrait peut-être réglementer
les sommes éligibles à la promotion touristique.
D'autre part, je sais qu'il y a des différences quand
on fait l'Eau d'Heure à 100

 

%, d'autres à 60

 

% et je
comprends qu'il y ait des significations différentes
pour certains projets et que l'on manque d'ailleurs en
Wallonie, de manière générale, de projets qui
peuvent s'identifier fortement à des bassins de vie
importants.

Je voudrais demander surtout à la Cour des
comptes, si j'ai bien compris, concernant le CRAC
que, quelque part, il devient le financier alternatif de
la Région wallonne et des pouvoirs locaux. Dans le
budget qui nous est transmis à nous, députés, à la
Région wallonne, nous n'avons, dans les sommes
dépensées - donc, je parle ici des produits financiers
- qu'un aperçu très sommaire. Or, le contrôle
parlementaire se fait essentiellement lors du budget.
Pour les comptes, vous vous plaignez également de
ne pas avoir vraiment tout le détail. Il y a une nette
amélioration avec l'informatique, cela va continuer,
il y a eu beaucoup de retard pour le dépôt des
comptes. Mais si je comprends bien, vous n'avez pas
non plus tous les arguments pour faire une analyse
en profondeur sur tous les produits financiers du
CRAC. Or, pour nous qui ne sommes pas des
techniciens en comptabilité, ni réviseurs
d'entreprises, je trouve que votre avis doit être
antérieur et ne peut donner qu'une règle, un aperçu
aux députés. Cela suppose que si vous ne savez pas
faire votre métier à 100

 

%, vous ne pouvez pas nous
informer complètement et de manière précise. Je
pense qu'il n'y a aucune fraude au niveau du CRAC
mais peut-être bien que sous prétexte qu'il remet un
rapport d'activités au parlement qu'on nous empêche
d'avoir un avis plus détaillé de votre part. Si j'ai bien
compris votre remarque. Je n'ai pas étudié votre
rapport

 

et

 

suis

 

donc

 

peut-être

 

à

 

côté

 

de

 

la

 

plaque.

Quant à la Province de Hainaut, je ne ferai aucun
commentaire, je préfère. Mais je peux vous dire que
si cela se passait dans une commune, amis ou pas
avec Paul Furlan, nous serions au ban des accusés et
je trouve que le processus qui s'est engagé dans la
Province de Hainaut pour récupérer des sommes
jusqu'à des 300 000 euros, ce n'est même plus un
scandale. Cela remet pour moi vraiment en cause
l'existence des provinces et je ne comprends pas
pourquoi on n'exige pas vraiment des sanctions pour
les gens qui ont fauté parce qu'ils n'ont pas bien
assumé leurs responsabilités. Je ne ferai pas d'autres
commentaires, ce n'est pas ma province, mais je suis
sidéré d'entendre le rapport sur le Hainaut. Je peux
vous dire, Messieurs de la Cour des comptes, que si
c'était dans une commune, quelle qu'elle soit, pour

moins, il y aurait de fameux scandales signalés dans
la

 
presse.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Dupont.

M. Dupont (PS). Je remercie la Cour des
comptes, singulièrement pour son travail sur les
provinces, celle de Hainaut mais aussi celle du
Brabant et, comme je suis hennuyer, je vais un peu
jouer à l' hennuyer de service. Je me suis renseigné
et, à l'heure d'aujourd'hui, on me dit qu'il reste 111
dossiers de traitements indûment perçus en voie de
finalisation pour un montant de 140 650 euros. Ce
montant sera bel et bien récupéré. La province a
créé depuis 2008, lorsqu'il y a eu des problèmes
immenses - personne ne peut le nier au sein de
l'administration provinciale - une cellule qui est
spécialement chargée de traiter ces dossiers

 

: 70

 

%
des dossiers étaient régularisés fin 2010. Dans le
même temps, des dispositions organisationnelles
administratives ont considérablement réduit le
nombre de dossiers indus. Comme je l'ai dit tout à
l'heure, seuls 111 devaient encore faire l'objet d'un
remboursement au 15 janvier 2012. C'est un peu la
parole de la défense, nous verrons l'an prochain ce
qu'il

 

en

 

est,

 

mais

 

....

M. Bouchat (cdH). Avez-vous tenu compte de
la

 

prescription

 

?

M. Dupont (PS). Il y a eu un certain nombre
de

 

prescriptions.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Merci, Monsieur le
Président. Je vais essayer de ne pas être trop long,
beaucoup

 

de

 

choses

 

ont

 

déjà

 

été

 

dites.

Tout d'abord, par rapport au CRAC et au vu de
l'importance que l'outil prend au niveau de la
Wallonie - mais on peut faire le lien aussi avec la
Fédération Wallonie-Bruxelles - il me semble que la
remarque de la Cour des comptes d'intégrer toutes
les activités complémentaires dans les comptes de
cet organisme me paraît en tout cas, à tout le moins,
pertinente. Je remercie par-là même tout le travail
qui a été réalisé par la Cour des comptes parce que
c'est toujours un travail très précieux pour nous,
parlementaires, car on n'a pas toujours l'occasion
d'aller fouiller dans les détails comme la Cour des
comptes le fait. On n'a pas tous l'occasion de le
faire, surtout que la Cour des comptes le fait quand
même sur beaucoup de choses et je trouve que c'est
à souligner. Je voulais savoir si l'intention du
ministre était bien d'intégrer ces éléments aux
comptes car cela me semble important pour avoir
une transparence et une clarté la plus grande
possible afin que l'on puisse voir clair dans les
différents comptes. Je ne suis pas non plus dans une
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optique où il y a des problèmes, c'est juste qu'il me
semble qu'en termes de transparence, je trouve que
c'est

 
à

 
tout

 
le

 
moins

 
utile.

Par rapport au CGT, tout d'abord par rapport aux
immobilisations, la cour demande qu'un inventaire
des biens transférés par la Wallonie au CGT soit
réalisé rapidement afin d'intégrer au bilan toutes les
immobilisations corporelles du même CGT. Cette
procédure va-t-elle s'organiser

 

? Dans quels délais

 

?
Comment

 

? J'aurais voulu avoir des précisions à ce
niveau-là.

Au niveau de l'encours, le CGT devrait se
prononcer sur le maintien ou l'annulation de
l'encours des engagements antérieurs au 1er juillet
2008, 7,3 millions d'euros apparemment. J'aurais
aussi

 

aimé

 

savoir

 

où

 

en

 

était

 

la

 

procédure.

Concernant les subsides d'investissement pour
l'hébergement touristique, le tourisme social et
l'équipement touristique, au niveau des contrôles,
même si apparemment les rapports sont bien tenus -
et ce n'est donc pas là la question -, il semble y avoir
quelques problèmes, notamment concernant le
maintien de l'affectation touristique du bien pendant
cinq ans après le dernier versement de la
subvention. Cependant, les services du CGT ne
contrôlent pas cela systématiquement. J'aurais donc
aimé savoir si vous comptiez donner un signal à ce
niveau-là afin que l'on puisse vérifier que les
moyens

 

sont

 

bien

 

utilisés.

Idem pour les cofinancements européens,
puisqu'il n'y a apparemment pas de contrôle sur
place et, donc, la Cour des comptes demande des
visites régulières. C'est au niveau du contrôle que la
question se pose, avec une question très précise sur
le personnel puisque, apparemment, le CGT
annonçait pour fin 2011 des engagements pour
justement pouvoir pallier les différents
«

 

manquements

 

». Qu'en est-il

 

? A-t-on procédé à ces
engagements

 

? Y a-t-il eu des avancées à ce niveau-
là

 

? Cela permettra-t-il d'améliorer les choses au
niveau

 

du

 

contrôle

 

?

Dernière chose, en ce qui concerne les provinces,
vous savez que je fais partie de ceux qui appellent à
la déconstruction de celles-ci, pour reprendre un
terme qui est très à la mode ces derniers temps -
c'est vrai que c'est assez surprenant. J'ai lu dans la
presse des informations selon lesquelles 111
dossiers seraient encore pendants pour un montant
total de 149 659 euros, disent-ils. Cela ne résout
effectivement pas ce que M. Bouchat évoquait tout à
l'heure, c'est-à-dire le montant exact qui n'a pas été
récupéré parce qu' indûment versé. Je pense que
c'est là toute la question. On peut me dire qu'on a
rattrapé maintenant le retard, mais si on a laissé
tomber tous les indûment perçus parce qu'il y a une

prescription après un délai de cinq ans, ce n'est pas
acceptable. Je pense qu'à un certain moment, les
provinces doivent être conscientes que si elles
n'utilisent pas l'argent que la Wallonie donne
essentiellement dans le Fonds des provinces, si
l'argent n'est pas utilisé correctement, alors il faut
qu'il y ait des sanctions, alors il faut qu'à un certain
moment, la région puisse dire

 

: «

 

Vous êtes amputés
du Fonds des provinces des sommes que vous auriez
dû recevoir par ailleurs

 

». Je pense que, cela aussi,
c'est essentiel. J'entends bien qu'il y a eu des
tentatives d'améliorations. Peut-être que le greffier
provincial devrait, au lieu d'envoyer des courriels
tous azimuts pour un travail pour lequel il n'est pas
payé, se concentrer sur ce genre de choses - je crois
que cela serait à tout le moins assez utile - et qu'il
puisse faire en sorte que l'institution provinciale,
tant qu'elle existe encore, soit gérée le plus
efficacement

 

et

 

le

 

plus

 

pertinemment

 

possible.

M. le Président. Je pense qu'à ce stade, on peut
passer la parole au ministre. Vous aurez le loisir de
réintervenir

 

si

 

vous

 

le

 

souhaitez.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Permettez-moi à mon tour de remercier la
qualité de l'analyse de la Cour des comptes, les
constats, les recommandations qui sont formulées.
Je ne manquerai évidemment pas d'y être attentif.
J'aimerais dire que si cela aide le travail d'un
parlementaire, croyez-moi, cela aide le travail d'un
ministre dans ses rapports avec son administration et
notamment la modernisation nécessaire de celle-ci,
que ce soit l'administration, les pouvoirs locaux ou
les OIP. Je relèverai aussi le caractère relativement
équilibré du rapport de la Cour des comptes. Parfois,
lorsque j'entends l'exploitation politique qui peut en
être faite et la lecture objective des données au sein
de la Cour des comptes, permettez-moi d'en
souligner

 

la

 

différence,

 

en

 

tout

 

cas

 

dans

 

le

 

contenu.

En ce qui concerne le CRAC, si vous me
permettez de «

 

rebrosser

 

» le tout, je prends bien
entendu en compte les remarques de la Cour des
comptes. Je suis particulièrement attentif à la
comptabilisation des activités et au contrôle interne
de ses activités. Mon intention est donc de remettre
tout cela en forme et de provoquer une réunion
spécifique avec la Cour des comptes pour évoquer la
mise en uvre effective de chacun de ces points. Je
crois que l'on gagnera en clarté si les deux
institutions peuvent discuter. J'ai, quant à moi, une
vision claire de la Cour des comptes et des
obligations décrétales que doit nécessairement
suivre

 

l'institution

 

qu'est

 

le

 

CRAC.

En ce qui concerne les provinces, j'entends les
plaidoyers, la reconstruction, la disparition, la
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déconstruction. Je vous ai toujours dit que je m'étais
impliqué dans un chantier qui s appelle la
modernisation, la transparence. Je pense que nous
partageons un certain nombre de choses et
d'analyses sur ce point de vue, mais pas toutes.
Cependant, le chantier est en cours, je le rappelle,
tant au niveau des transferts des compétences, de la
diminution du nombre d'élus, que de la définition
des axes prioritaires. Je ne vais pas «

 

rebrosser

 

» ici
tout le panel des mesures qui sont prises en ce qui
concerne la modernisation de l'institution. Je note, à
ce stade, quand on parle de la disparition des
provinces, qu'il y en a quand même trois par rapport
auxquelles la cour ne relève aucun problème, et
deux - le Hainaut et le Brabant wallon - pour
lesquelles

 

il

 

y

 

a

 

un

 

certain

 

nombre

 

de

 

difficultés.

Monsieur Disabato, je voudrais que le Fonds des
provinces soit de l'argent de la solidarité wallonne
dans le budget provincial total. N'exagérons pas
l'intervention de la Région wallonne, cela ne
concerne que 20

 

% du budget provincial. Les
remarques de la Cour des comptes touchent les
années 2002 à 2006 et un certain nombre de
mesures ont été prises depuis, notamment dans le
Hainaut. Je ne peux ni confirmer, ni infirmer les
chiffres de notre collègue M. Dupont, mais je sais
que le travail est en cours. Nous pourrons dresser le
bilan

 

l'année

 

prochaine.

Je vous rappelle que je n'ai pas la tutelle sur ces
opérations, je ne gère pas en tant qu organisme de
tutelle les certificats de maladie, les montants
indûment payés, et cætera. Je me borne à exercer la
tutelle sur les actes pour lesquels le décret m'oblige
à le faire. Ceci dit, je ne manquerai pas de
sensibiliser les institutions provinciales à ce sujet,
que ce soit dans le Hainaut ou dans le Brabant
wallon. Mon intention est de les solliciter afin
qu'elles me transmettent les suites du rapport ou les
suites qu'elles comptent donner au rapport de la
Cour des comptes, ceci, afin que j'aie à votre
disposition un rapport précis sur l'état de la
situation, l'évolution de cet encours - si je puis me
permettre l'expression - en ce compris, les délais de
perceptions atteints, pour que nous ayons une idée
globale,

 

mesurée,

 

de

 

l'importance

 

de

 

ce

 

phénomène.

Je rappellerais aussi aux provinces,
spécifiquement aux deux précitées, l'intérêt qu'il y a
à assurer une bonne collaboration avec les services
de

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes.

En ce qui concerne le CGT, vous me permettrez
de répondre à des remarques soulevées concernant
l'intégration du patrimoine dans la comptabilité de
l'institution. Je pense que c'est nécessaire. Quand j'ai
pris mes fonctions, je me suis d'ailleurs aperçu que
cela n'existait pas et j'ai donc demandé une analyse
de toutes les propriétés du CGT. Certaines lui ont

été transférées, je me permets de le dire, au
détriment de sa volonté, et aussi dans l'espoir
d'alléger ce patrimoine pour un certain nombre de
ces propriétés. Cela prend du temps parce que
certaines propriétés nécessitent des analyses
approfondies. Je ne désespère pas de pouvoir
bénéficier d'une première analyse pour le premier
trimestre de cette année - je pense que vous m'avez
posé la question. Évidemment, l'intégration dans le
patrimoine nécessite cette évaluation. Alors, cela
prendra du temps, oui, cela prend du temps. Je
rappelle que l'intégration du patrimoine dans les
communes lors de l'établissement de la nouvelle
comptabilité a pris cinq ans parce qu il y a eu un
certain nombre de problèmes juridiques, de
problèmes d'évaluations. Ce n'est pas si simple que
cela que d'évaluer une propriété, un patrimoine
global. Je vous rassure en vous disant que l'on y
travaille.

En ce qui concerne le passage d'une comptabilité
à une autre, le passage d'un service du SPW à une
autre forme d'institution, je confirme qu'il est bien
de notre intention d'y travailler. Peut-être qu'une
réunion avec la cour serait-elle nécessaire pour que
nous mesurions l'ampleur des différences. Il est vrai,
me semble-t-il en tout cas, que le CGT a continué à
appliquer certaines dispositions comptables résultant
de la comptabilité des administrations et non des
OIP. Nous allons évidemment travailler sur le sujet
mais, comme la cour l'a dit, c'est un élément
relativement technique qui ne préjuge pas de la
qualité

 

de

 

la

 

gestion

 

de

 

l'OIP.

J'en viens au contrôle systématique d'un certain
nombre de dépenses et de l'encours. Je vous
demande de noter qu'il y a de l'encours dans bien
d'autres institutions que le tourisme, c'est
généralement une remarque faite pour la Cour des
comptes. Je relève, pour ne pas incriminer d'autres
départements, que notamment en matière de travaux
subsidiés, il est important. Il vient du fait que dans
les crédits européens et notamment pour les
financements alternatifs, la longueur des procédures,
du fait des opérateurs eux-mêmes, est extrêmement
longue. Un travail de nettoyage était à faire, nous
l'avons entrepris, pour savoir effectivement quel
projet pourra in fine aboutir et quel projet ne le
pourra pas. Dans le cadre de mes compétences et
des dossiers qui sont les miens, comme d'ailleurs
ceux de mon collègue M. Antoine, ce travail a été
fait pour savoir quels opérateurs sont généralement
des privés, ou des communes, ou d'autres
institutions publiques et établir les projets qui ne
verront pas le jour. Nous avons fait l'inventaire de
ces dossiers, dont le financement alternatif ne sera
finalement jamais mis en uvre, c'est la logique, il
n'y

 

a

 

pas

 

de

 

problèmes

 

à

 

cet

 

égard.
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En ce qui concerne plus particulièrement WBT, il
s'agit d'une ASBL birégionale, c'est-à-dire gérée en
parité par la région de Bruxelles et par moi-même.
Je rappelle que le CA, dont je ne fais pas partie,
compte bien un commissaire du gouvernement. C'est
une institution tout à fait pluraliste. En qualité de
ministre, je n'interviens pas du tout dans la
conception des campagnes externes - pour le poivre
et le sel, sincèrement, je ne suis pas au courant de ce
genre

 

de

 

choses

 

-,

 

il

 

y

 

a

 

une

 

autonomie

 

de

 

gestion.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Ministre, le
commissaire du gouvernement qui travaille dans
votre cabinet, si je ne m'abuse, n'est pas non plus au
courant

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

lui

 

poserai

 

la

 

question.

M. Mouyard (MR). Puisqu'il travaille pour
vous, vous pouvez peut-être lui téléphoner, comme
cela se serait plus facile, on aura la réponse tout de
suite.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous fais remarquer que le conseil
d'administration est pluraliste et que, jusqu'à présent,
il n'y a pas eu de problème relatif au fonctionnement
de

 

WBT.

La question que vous posez est plus générique, il
est important de l'aborder, notamment concernant le
nombre de bureaux qu'a WBT à l'extérieur, c'est-à-
dire neuf. Je n en ai créé aucun, c'est la promotion
internationale du tourisme. Votre question générique
est

 

: «

 

Les moyens de promotion que vous considérez
comme importants - et à ce stade, je ne porte pas de
jugement de valeur - sont-ils nécessaires pour la
promotion touristique de la Région wallonne, en ce
qui concerne la partie financée par la Région
wallonne

 

?

 

». On peut évidemment avoir le débat,
cela ne me pose aucun problème. Faut-il en retirer

 

?
Je suis plutôt soumis ici à un certain nombre de
questions de parlementaires de cette commission qui
me pousseraient à en ajouter, si ce n'était la crise
économique

 

!

Je prendrai comme exemple les campagnes
internationales des autres régions d'Europe et les
moyens consacrés à ces campagnes par un certain
nombre de régions. Il suffit d'ouvrir, finalement, les
chaînes de télévision comme CNN, regarder les
médias internationaux, pour voir que la plupart des
régions d'Europe figurent en termes de publicité
dans ces médias, à des prix, à des coûts largement
supérieurs à ceux que la Wallonie est capable de
développer.

Je veux bien que l'on ait le débat - je n'ai pas de
problème à cet égard - sur la question de savoir si,

dans une période de crise, la promotion de notre
région est bien une priorité et sur la question de son
organisation.

En ce qui concerne WBT, je ne peux que vous
inviter au salon de Charleroi, qui est une évaluation
à mi-mandat de la politique du tourisme de manière
générale et de «

 

Destination 2015

 

». Vous pourrez
voir que toutes ces actions ont été sollicitées par le
secteur, tant en ce qui concerne la présence lors
d'événements internationaux comme
Francorchamps, qu'en ce qui concerne la création de
«

 

l'Année des saveurs

 

», comme la présence à
différents salons internationaux dont celui de
Londres. En toute sincérité, je n'y ai jamais participé
sauf un voyage à Paris pour examiner le résultat
d'une campagne de promotion à l intérieur du métro
parisien, que tout le monde a louée ici, mais qui a
évidemment généré des coûts. Accepte-t-on l'augure
d'une promotion internationale de notre région ou
plaide-t-on pour le repli sur soi et dans quelle
proportion

 

? Je n'ai aucun problème à ouvrir ce
débat.

M. Mouyard (MR). Et entre les deux, il n'y a
rien

 

?

M. le Président. Monsieur Mouyard, vous
pourrez

 

répliquer

 

après

 

l'intervention

 

du

 

ministre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Concernant le bilan de WBT, la
participation des acteurs, en ce qui concerne
Francorchamps, par exemple, la presse
internationale est largement représentée, de même
que des acteurs touristiques nationaux. C'est une
vitrine pour l'institution, qu'elle soit bruxelloise ou
wallonne. Jusqu'ici, il ne m'a pas paru que cela
posait

 

certains

 

problèmes.

Je suis prêt à dire qu'il faut supprimer la présence
du tourisme wallon à Francorchamps. Je suis ouvert
à tous les débats, je n'ai jamais été fermé à tout cela.
C'est à vous de juger si ce parlement doit inviter
l'institution à «

 

racrapoter

 

» la Wallonie sur elle-
même.

 

Je

 

vous

 

laisse

 

seul

 

juge.

M. le Président. Je suppose que vous voulez
répliquer, Monsieur Mouyard. Je vous cède la
parole.

M. Mouyard (MR). Merci, Monsieur le
Président,

 

de

 

me

 

proposer

 

chaque

 

fois

 

d'intervenir.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

Je

 

vous

 

en

 

prie,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Concernant l'avant-première du film, cela a
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fait l'objet d une question orale à l'intérieur de ce
parlement. Effectivement, le WBT a coproduit le
film «

 
Rien à déclarer

 
» et si mes souvenirs sont bons

- vous m'excuserez, Monsieur Mouyard, de ne pas
avoir noté ce montant -, à concurrence de 250 000
euros.

L ensemble des membres de cette commission
avait considéré à l'époque que, vu le succès
international de ce film, c'était une promotion pour
la Région wallonne qui, finalement, avait coûté peu
de chose. Alors, 250 000 euros, cela pose la
question de la promotion de la région, et je veux
bien

 

envisager...

M. Bouchat (cdH). C'est bien le film avec les
douaniers,

 

avec

 

Benoît

 

Poelvoorde

 

?

M. Neven (MR). C était aussi mauvais que le
premier

 

était

 

bon.

M.

 

Bouchat

 

(cdH).

  

C'est

 

un

 

navet.

M. Neven (MR). Oui, j ai rarement vu quelque
chose

 

d aussi

 

mauvais,

 

un

 

film

 

vraiment

 

nul.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne suis pas cinéphile mais, en tout cas, le
nombre d entrées internationales a démontré un
certain succès. Les avant-premières, notamment
avec les comédiens, ont été faites dans ce cadre en
invitant toute une série d acteurs, d institutions, de
personnalités, et cætera, auxquelles je n ai pas
participé

 

à

 

titre

 

personnel.

(Réactions

 

de

 

MM.

 

Bouchat

 

et

 

Neven)

M. Dupont (PS). On ne va pas faire de la
critique cinématographique ici

 

! Ce film est moins
bon que «

 

les Ch tis

 

», d accord, mais dire qu il n a
pas

 

eu

 

de

 

succès

 

est

 

faux.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Neven)

Était-ce une bonne publicité pour la région ?
C est autre chose, mais le fait est qu il a eu du
succès.

 

Les

 

faits

 

sont

 

les

 

faits

 

et

 

la

 

vérité

 

a

 

ses

 

droits.

M.

 

Neven

 

(MR).

  

C'est

 

un

 

succès

 

négatif

 

!

M. Dupont (PS). J'ai dit que c'était moins bon
que «

 

les Ch'tis

 

», c'est juste mon avis, mais que ce
film

 

a

 

eu

 

un

 

gros

 

succès,

 

c'est

 

clair.

M. Bouchat (cdH). Pensez-vous que la
Wallonie a été présentée sous un jour heureux

 

?
Moi,

 

j'ai

 

été

 

gêné

 

!

M. Dupont (PS). Il fallait, paraît-il, lire le film
au deuxième degré comme une critique de

l'intolérance de certains qui n'étaient pas les
Wallons.

 
D'accord

 
?

M. Bouchat (cdH). Ah, si vous parlez de
l'arrogance française. Pour ma part, j'aime l'esprit
des

 
belles

 
lettres

 
et

 
surtout

 
Voltaire.

M. Dupont (PS). Ce n'est pas cette arrogance-
là dont il s'agissait et ce n'était pas ce nationalisme-
là qui était dénoncé au deuxième degré. Mais bon,
arrêtons.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Ecolo). On peut considérer qu'ils
avaient une très mauvaise image dans le film «

 

Les
Ch'tis

 

», mais c'était du second degré. Cela dépend
de quel côté on se place. Si c'est du divertissement,
soit.

Je voulais remercier M. le Ministre pour ses
réponses et particulièrement par rapport aux
provinces. En attendant donc la déconstruction des
provinces...

M. le Président. Monsieur Disabato, je suis
désolé, mais il y a eu un court-circuit et M. Mouyard
n'a

 

jamais

 

pu

 

entamer

 

son

 

propos.

Ne parlez plus de cinéma, sinon on va en arriver
au cinéma des frères Dardenne qui a du succès, mais
qui présente toujours la Wallonie sous un jour pas
très

 

heureux.

M. Mouyard (MR). Effectivement, vous
m'aviez

 

donné

 

la

 

parole

 

et

 

puis,

 

cela

 

c'est

 

enflammé.

Revenons à nos moutons de manière très sérieuse
car je pense que le dossier n'est pas mince et a un
intérêt

 

vraiment

 

tout

 

particulier.

Monsieur le Ministre, lorsque l on parle du CGT
dont le budget avoisine les 60 millions d euros, on
doit également reconnaître qu à peu près un
cinquième de ce budget sert à financer WBT - pas
WBI. On parle de montants importants. Je pense que
si, à un moment donné, il y a le moindre doute, on
doit

 

faire

 

toute

 

la

 

clarté.

C est d autant plus important qu'il n y a pas si
longtemps que cela - puisque c était au moins de
juin 2011 -, Monsieur le Ministre, vous étiez
signataire du contrat de gestion entre la région, la
CoCoF et WBT pour les années 2011 et 2014. Il y a
bien votre nom qui se trouve à la fin du rapport. Je
vais citer une phrase. On redéfinit les missions de
WBT et, à un moment donné, on peut lire :
« Toutefois, vu l importance et l enjeu de ce
marché, il sera nécessaire de prévoir un
renforcement des ressources financières et humaines
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de WBT afin de pouvoir répondre à ce nouveau
défi ».

Donc, à travers ce contrat de gestion dont vous
êtes signataire, on a l air de dire que pour répondre à
toutes les missions qui sont demandées, il va falloir
renforcer l équipe, donc, dépenser plus d argent
encore pour le fonctionnement de cette institution.
Si, parallèlement à cela, il y a le moindre doute par
rapport à l utilité des deniers publics dans cette
institution, je pense qu on ne peut pas faire
autrement que de se poser la question de manière
approfondie,

 

de

 

voir

 

réellement

 

ce

 

qu il

 

en

 

est.

Alors le raccourci que vous faites, Monsieur le
Ministre, en disant : « Préfère-t-on donner à
l extérieur

 

une

 

bonne

 

image...

 

»

 

...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Pour l'anecdote, je viens de recevoir un sms
concernant le film «

 

Le Marsupilami

 

», Alain Chabat
souhaite faire une avant-première à Charleroi. WBT
a-t-il soumis ce dossier ? Il me dit ne pas avoir eu de
réponse. Vous voyez que je n ai rien à voir avec
«

 

Rien à déclarer

 

», mais voilà, le cinéma a une
portée, une image de marque internationale. Pour
tout vous dire, ce n est pas moi qui choisis ce genre
de

 

dossier.

M. Mouyard (MR). Vous faites très bien,
justement, et cela va renforcer mon propos parce
que vous voyez, par l entremise de ce sms, on vous
demande si vous êtes au courant, si l'on vous a déjà
soumis quelque chose parce que, à un moment
donné, il y a le blanc seing du ministre qui passera
par-là, sinon je ne vois pas pourquoi on vous
enverrait

 

ce

 

sms

 

!

Tout cela pour dire que, oui, ce sont des
structures, des OIP du premier cercle au niveau de la
région, dans le cadre de vos prérogatives, et oui, à
un moment donné, on vous pose la question de
savoir si on le réalise. Oui, je pense que vous
pouvez dire énormément de choses dans les
différentes

 

organisations

 

de

 

WBT.

Si l'on se pose la question de savoir s il faut des
moyens supplémentaires et si, à côté, on se pose la
question de savoir si tous les moyens actuels sont
bien utilisés, il faut avoir des réponses par rapport à
tout

 

cela.

Le raccourci que vous faites, en ces termes

 

:
«

 

Doit-on préférer que la Wallonie ait une bonne
image vers l extérieur, ou, Monsieur Mouyard
c est presque ce que vous avez dit comme vous,
faut-il prôner le repli sur soi

 

?

 

», Monsieur le
Ministre, c est votre interprétation sélective des
choses.

 

Je

 

n ai

 

jamais

 

tenu

 

ces

 

propos.

Je vous dis simplement qu il y a des éléments qui
me

 
posent

 
question.

Les loges à Francorchamps, les soirées de gala,
les avant-premières, le salon à Charleroi, vous ne
m avez pas répondu par rapport à cela. Parle-t-on
bien de 750 000 euros

 
? Et les salières ridicules à

l effigie du parti socialiste

 

! Quand on arrive à des
choses pareilles et que ce même organisme vous
demande des moyens supplémentaires, vous ne vous
posez

 

pas

 

des

 

questions,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

?

Je pense que vous commencez à vous en poser
car, dans votre réponse, vous m avez dit qu'en
concertation avec la commission et le président,
vous n'êtes pas opposé à ce qu on approfondisse,
qu on écoute, qu on auditionne. Donc, vous allez
dans

 

la

 

voie

 

où

 

j allais

 

vous

 

suggérer

 

d aller

 

!

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. J'ai anticipé les choses en invitant la
commission au bilan de WBT qui se fera au Salon
du tourisme de Charleroi. On a commencé la
commission

 

comme

 

cela.

M. Mouyard (MR). Évidemment, entre un
bilan présenté en grandes pompes, «

 

open bar

 

»,
comme c'est l'habitude, et des auditions en
commission, il y a une marge que je vous laisse
apprécier.

Je vous parle de faire un travail de fond sur ce
que, je vous le rappelle, la Cour des comptes attire
notre attention. Elle parle d'un point de vue formel
mais sur le fond elle ne se prononce pas, elle nous
dit

 

:

 

«

 

À

 

vous

 

de

 

juger

 

».

Ce que je vous demande

 

: de juger, c'est tout.
Concrètement, aujourd'hui, par rapport aux éléments
qui me sont arrivés sur l'utilisation des cartes de
crédit, des réels bénéficiaires d'un certain nombre
d'événements, notamment la loge à Francorchamps,
les missions à l'étranger, les marchés publics
respectés ou non, je pense que ces questions
demandent

 

des

 

réponses.

Je vous demande, au nom de mon groupe,
aujourd'hui, et de manière très formelle, de faire la
clarté sur le fond, que l'on organise au sein de cette
commission des auditions par rapport au
fonctionnement de WBT. On pourra, de manière
exhaustive, approfondir les différents éléments que
j'ai

 

mis

 

sur

 

la

 

table

 

aujourd'hui.

Quand je dis que je vous le demande, je le
demande évidemment au président, tout en sachant
qu'une telle organisation doit se faire en
concordance.
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M. le Président. Monsieur Mouyard, puisque
vous m'interpellez, pour la clarté du débat,
premièrement, à l'entame, cela a été dit par le
ministre. Différents membres de la commission ont
souhaité être associés à l'organisation du Printemps
du Tourisme. Le ministre m'a donné l'information
du programme dès le début de nos travaux. Je pense
que vous étiez dans vos notes, quelque peu distrait,
ce

 

n'est

 

pas

 

grave.

 

Donc,

 

nous

 

nous

 

rendrons

 

là-bas.

Deuxièmement, le CGT rend des rapports.
D'ailleurs, il est déjà venu présenter un de ceux-ci.
C'est à cette occasion que vous pouvez poser toutes
les questions que vous souhaitez. Dans l'arriéré, il y
a

 

un

 

tel

 

rapport,

 

c'est

 

ce

 

que

 

j'examinais.

Je vous suggère tout simplement, dès lors que
vous souhaitez être associé, de participer à la visite
dudit salon où l'on ira au fond des choses sur la
façon dont la Wallonie exerce ses compétences en
matière de tourisme. Vous aurez l'occasion de vous
en

 

rendre

 

compte

 

sur

 

place.

Éventuellement, s'il subsiste des questions - il y
aura un rapport d'activités -, on fera venir les
personnes que les parlementaires et les
commissaires souhaitent entendre pour qu'elles
s'expriment sur la façon dont elles gèrent les
compétences

 

qui

 

leur

 

ont

 

été

 

déléguées.

Je ne vais pas ordonner l'une ou l'autre audition
sur base d'une demi-phrase d'un rapport de la Cour
des comptes qui dit simplement que, sur le fond, elle
ne se prononce pas sur la façon dont la politique est
menée.

Il faut faire les choses dans l'ordre et peut-être
éviter de jeter de manière inutile une suspicion qui
n'a, à mes yeux, pas lieu d'être à ce stade. Faisons
donc les choses de manière concertée. Je parle peut-
être au nom des autres commissaires, mais je pense
que l'on n'a jamais été fermé ni le ministre
d'ailleurs à l'idée d'être informé et que vous en
tiriez les conséquences politiques que vous
souhaitez.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Je vous ai écouté avec
beaucoup

 

d'attention.

Dans le rapport que vient de faire M. Mouyard, il
y a un distinguo à introduire. Il parle d'utilité et puis
d'utilisation des fonds. Sur l'utilité, vous avez bien
répondu

 

et

 

je

 

fais

 

mien

 

votre

 

propos.

Il n'y a pas de problème, Monsieur le Ministre,
vous allez entamer votre «

 

Printemps du Tourisme

 

»,
vous allez analyser comment valoriser la Wallonie,
vous

 

êtes

 

ouvert,

 

c'est

 

parfait.

Mais lorsque j'entends M. Mouyard, en séance
publique, poser des questions sur l'utilisation de
cartes de crédit, je ne peux pas laisser passer cela
comme

 
cela.

Je vous demande donc honnêtement de faire
réaliser une enquête sur des propos qui sont
réellement tenus et répétés par le même
commissaire. L'utilité, cela, c'est un acte politique,
c'est à notre assemblée à en décider, mais lorsqu'il y
a des attaques aussi graves que l'utilisation de cartes
de manière abusive, cela s'apparente vraiment aussi
à ce qu'on lit souvent dans la presse, des abus qui
confinent vraiment à des malhonnêtetés. Cela laisse
en

 

tout

 

cas

 

planer

 

la

 

suspicion.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Si vous le permettez, je ne peux pas laisser
dire des choses pareilles concernant une
administration. Jusqu'ici, à part M. Mouyard,
personne

 

n'a

 

jamais

 

dit

 

quoi

 

que

 

ce

 

soit.

M. Yzerbyt (cdH). Oui, mais moi, je relève
que

 

personne

 

ne

 

répond

 

à

 

cela.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je n'ai pas de souci à ce qu'on puisse écouter
ici, mais laisser croire qu'il y a suspicion, cela me
paraît

 

dangereux.

M. Yzerbyt (cdH). Ce n'est pas moi qui vous
dis cela, c'est M. Mouyard qui le répète deux fois. Je
pense donc qu'à ce moment-là, s'il maintient son
propos,

 

il

 

faut

 

qu'il

 

y

 

ait

 

une

 

enquête.

La deuxième chose, quand vous me dites,
Monsieur le Ministre, que vous n'avez pas la tutelle
pour les absences et pour les indus, qui a la tutelle
dans

 

ces

 

cas-là

 

?

 

Personne

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Sur l'utilisation du conseil provincial, la
tutelle se fait sur les actes soumis à tutelle.
Néanmoins, sur les retards de paiement, par
exemple, que ce soit envers les fournisseurs, je n'ai
pas cette tutelle-là pour aucun des pouvoirs locaux
en ce compris les provinces et les communes. Je ne
vais pas vérifier les billets de maladie dans les
communes.

M. Yzerbyt (cdH). Non, mais pour les indus et
les

 

traitements

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Même chose si, demain, vous avez, dans
votre commune, des indus, des impayés, des
irrécouvrables, comme cela existe dans toutes les
communes. Pour les traitements, il n'y a pas de
tutelle spécifique de la Région wallonne, sauf
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imaginer un recours adressé par un membre du
conseil

 
provincial

 
mais,

 
à

 
ce

 
jour,

 
il

 
n'y

 
en

 
a

 
pas.

M. Yzerbyt (cdH). Les comptes sont quand
même contrôlés, les communes ont des comptes
contrôlés

 
avec

 
des

 
comptes

 
approuvés.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je me permets de vous dire que la tutelle, ce
n'est

 

pas

 

l'opportunité,

 

...

M. Yzerbyt (cdH). Je ne parle pas de la tutelle.
Je me dis qu'ici, il y a quand même quelqu'un - la
Cour des comptes, ce n'est quand même pas rien -
qui

 

vient

 

exposer

 

ce

 

problème.

M. Disabato (Ecolo). On n'est pas dans le cas
d'une opportunité, on est dans le cas d'une utilisation
des moyens et de la façon dont ils sont utilisés.
Donc, les provinces, les communes organisent leur
personnel comme elles le souhaitent, c'est leur
problème. Il me semble, ici, que ce que le rapport de
la Cour des comptes pointe, c'est l'utilisation des
moyens financiers où, là, il me semble qu'il y a un
aspect

 

tutelle

 

qui

 

me

 

paraît

 

assez

 

fort.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Mon administration me confirme qu'il n'y a
pas

 

de

 

tutelle.

 

J'interrogerai

 

les

 

provinces,

 

je

 

l'ai

 

dit.

M. Disabato (Ecolo). Si je peux juste dire un
petit mot. C'est vrai que c'est M. Mouyard qui parlait
à ce moment-là. Comme je le disais, en attendant la
déconstruction des provinces, je voudrais préciser
juste une chose

 

: le rapport de la Cour des comptes
concerne 2009 et pas 2006. C'est quand même une
période beaucoup plus longue et qui, pour moi, est
importante puisque, de 2007 à 2009, la nouvelle
majorité était déjà en place. Donc, au niveau de la
mandature communale, il me semble important aussi
de pouvoir dire que tout n'avait pas été mis en place,
en

 

tout

 

cas,

 

pas

 

tout

 

de

 

suite.

J'ai bien entendu et je ne demande pas de
commission d'audition, mais j'aimerais bien avoir
des réponses précises par rapport à cela et savoir si
vous nous les enverrez, c'est-à-dire le nombre de
dossiers qui n'ont pas fait l'objet d'une perception
réelle et qui ont été abandonnés parce que prescrits.
Ou alors, si on doit vous interroger, que ce soit clair
et qu'on sache dans quel sens on va, pour qu'on ait
vraiment

 

des

 

informations.

M. Paul Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et
de la Ville. Il n'y a pas de problème de clarté,
évidemment, Monsieur Disabato, vous le savez, et
ce n'était pas le sens de vos propos. Ce que je me
suis engagé à faire, c'est écrire aux deux provinces
en leur demandant ce qu'il en est concernant le
rapport antérieur de la Cour des comptes qui

soulevait déjà ce problème. Rappelez-vous, l'année
passée, nous avons eu un débat, la Cour des comptes
a indiqué que de nombreuses améliorations avaient
été apportées - je ne vais pas reprendre les propos -
et, à partir de cette situation antérieure, qu'a fait la
province au cours de cette année

 
? Quelle est la

nouvelle situation en ce qui concerne ce rapport de
la Cour des comptes

 

? L'objectif étant de voir si les
choses se sont détériorées, améliorées et, comme on
l'avait dit, s'il y a des irrécouvrables parce que
prescription. Je vous communiquerai, en toute
transparence, ce que m'auront répondu les Provinces
tant de Brabant que de Hainaut sur la méthodologie
qu'elles emploient et le bilan de l'action qu'elles ont
entamée en matière de récupération des indus dans
ce

 

domaine

 

particulier.

M. Disabato (Ecolo). La question précise à
laquelle je voudrais avoir une réponse, c'est
vraiment ce que les provinces, que ce soit du
Brabant wallon, du Hainaut, ont perdu par mauvaise
stratégie

 

pour

 

récupérer

 

ces

 

indus

 

qui

 

ont

 

été

 

versés.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupont.

M. Dupont (PS). J'ai la même demande que M.
Disabato, mais je voulais réagir à ces propos, quand
il a dit, de manière un peu rapide

 

: «

 

Les communes
organisent leur personnel comme elles veulent

 

».
C'est faux, les communes organisent leur personnel
en respectant la RGB, en respectant les règles qui
concernent les statutaires, les règles qui concernent
les contractuels et toute la législation sociale. Alors,
ce n'est évidemment pas du tout comme on veut.
C'est,

 

au

 

contraire

 

....

(Réaction

 

de

 

M.

 

Disabato)

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. S'il y a des problèmes, certains d'entre eux
pourraient - je suis toujours prudent dans mon
analyse - faire l'objet d'une intervention de la justice
et non pas de la tutelle. Je compte donc faire
solliciter la transparence. À ce stade, évidemment,
comment voulez-vous que j'interprète

 

? La Cour des
comptes a mis en exergue un certain nombre de
choses, notamment des améliorations par rapport à
son dernier rapport. Je pense que mon devoir par
rapport à cette analyse de la Cour des comptes, est
d'interroger la province pour savoir où on en est
dans

 

la

 

situation.

M. Disabato (Ecolo). Je voudrais préciser que
je n'ai pas mis en cause la probité des gens qui
travaillent, certainement pas, c'est dans l'utilisation
des moyens, c'est encore autre chose. Je n'ai pas
envie qu'on me fasse dire ce que je n'ai pas voulu
dire, c'est-à-dire que je n'ai pas du tout remis en
cause la question de l'honnêteté des gens qui
travaillent, que ce soit en tant que fonctionnaires,

17 P.W.  -  C.R.I.C. N° 72 (2011-2012)  -  Mardi 24 janvier 2012



que ce soit en tant que mandataires. C'est juste ici
sur

 
la

 
question

 
du

 
mécanisme

 
de

 
récupération.

(Réaction

 
de

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Furlan)

M. Bouchat (cdH). Le traitement est payé, il y
une amélioration très nette. Je pense que les chiffres
de M. Dupont doivent être exacts, mais quand
même, j'aimerais bien savoir, au cours des dix
dernières années, si c'est possible, ce qu'on a payé
en trop comme traitements pour me faire une idée de
la

 

gestion

 

du

 

passé.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je vais avoir très difficile
de souscrire à vos propositions qui visent à donner
l'impression que l'on veut correctement informer, sur
ce point-là en tout cas, au sein de cette commission,
les commissaires sur le sujet qui nous préoccupe
aujourd'hui.

Quand vous me dites que le CGT est déjà venu,
ici,

 

exposer

 

son

 

rapport,

 

d'accord.

Quand vous me dites qu'il y a un rapport, dans
l'arriéré de la commission, on peut le faire remonter.
C'est un rapport du CGT. Moi, je vous parle de
WBT.

 

Mes

 

propos

 

se

 

cantonnent

 

à

 

cette

 

institution.

Pour certaines choses, je suis sûr de mes propos
puisque cela se retrouve dans des rapports, dans des
écrits ou des contrats de gestion. Pour d'autres
choses, des propos qui me sont relayés, notamment
sur l'utilisation des cartes de crédit, vous
remarquerez que j'ai utilisé le conditionnel, je ne
peux pas faire une vérité de propos qui me sont
relayés, mais les propos restent néanmoins tout
autant

 

interpellants.

Donc, si vous voulez, comme M. le Ministre le
dit, faire la clarté complète sur le sujet, si,
finalement, il n'y a rien ou il n'y a pas lieu de
s'inquiéter, allons en profondeur dans ce dossier-là,
organisons un certain nombre d'auditions. J'attire
l'attention de M. le Président sur le fait qu'il faudra
quand même poser la question à la Conférence des
présidents puisque ce n'est pas la commission qui,
d'autorité, peut statuer sur l'organisation ou pas, cela
revient bien à la Conférence des présidents. En tout
cas, j'aimerais que cette dernière soit saisie à ce
sujet-là.

Si vous êtes à l'aise, qu'il n'y a pas de problèmes,
faisons-le, posons toutes les questions parce que,
Monsieur le Ministre, je n'ai pas eu beaucoup de
réponses au point que j'ai formulé. Quand je
demande qui sont les réels bénéficiaires des
événements à coups de centaines de milliers d'euros -

enfin, on arrive à des millions d'euros
d'organisation sur une année - on me dit que les

bénéficiaires réels de ces actions-là, ce n'est pas
toujours ceux qui devraient l'être. Et vous me dites

 
:

«

 
Je pense que si.

 
» Que quelqu'un vienne avec la

liste des personnes qui étaient présentes, qui étaient
invitées, comment cela s'est passé et on fera la clarté
sur

 
tout

 
cela.

Si les éléments que j'ai par rapport à l'utilisation
des cartes de crédit sont faux, s'il s'avère que tout va
bien, on le saura et il n'y aura pas de problème à ce
sujet-là. Concernant les missions à l'étranger de
WBT, si tout se fait correctement, qu'on peut nous
apporter toutes les indications sur le fait que cela a
une réelle plus-value pour le tourisme, pour vendre
l'image

 

de

 

la

 

Wallonie,

 

les

 

choses

 

s'arrêteront

 

là.

Concernant les marchés publics, dont on me dit
que c'est parfois limite, si ce n'est pas le cas, on nous
le dira et cela s'arrêtera là. Mais passer à côté de
cela, en me disant

 

: «

 

Non, il y a bien un rapport du
CGT - ce n'est même pas la même institution - dans
l'arriéré, on arrivera bien à en parler un jour, ou
venez au «

 

Printemps du Tourisme

 

» et comme cela,
on discutera de tout cela entre deux coupes de
champagne.

 

» Non

 

! Ce n'est évidemment pas cela
que je vous demande puisque, justement, dans une
période de rigueur telle que nous la connaissons et
que nous allons encore plus connaître, j'aimerais
savoir si un euro utilisé au sein de la Wallonie, au
sein de WBT, est un euro bien utilisé. Je pense qu'il
est

 

de

 

mon

 

devoir

 

de

 

parlementaire

 

d'agir

 

ainsi.

Je terminerai quand même avec la salière,
tellement j'ai la rage par rapport à cela. Quand vous
signez le contrat de gestion où on vous demande des
moyens supplémentaires, alors qu'un parlementaire
vous dit

 

: «

 

Il me semble qu'il y a des moyens qu'on
pourrait peut-être réaffecter différemment au sein de
cette institution-là

 

». Je suis désolé, vous avez signé
ce contrat de gestion en juin 2011, nous sommes
début 2012, je pense qu'il est grand temps de se
poser la question. Et oui, cette salière et ce poivrier
à l'effigie du parti socialiste, c'est inconcevable, c'est
maladroit, c'est stupide, c'est débile. Rien que cela,
je

 

voudrais

 

savoir

 

combien

 

cela

 

a

 

coûté.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. M. Mouyard a l'art de dramatiser les choses
qui, a priori, ne posent pas de problèmes. Faites-moi
déjà parvenir la liste, parce qu'on me dit que vous
déduisez d'une phrase de la Cour des comptes qui
dit qu'il n'y a pas de problèmes. D'un point de vue
formel, il n'y a pas de problèmes et vous, vous en
déduisez

 

toute

 

une

 

série

 

de

 

problèmes.

Je n'ai d'ailleurs pas de souci à ce que vous
fassiez état, dans une question écrite par courrier
si je puis dire, je ne veux pas être formaliste de
tous les problèmes que vous avez relevés et je
m'engage

 

bien

 

entendu

 

à

 

y

 

répondre.
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Je n'ai pas non plus de souci à ce que WBT
vienne

 
s'exprimer

 
devant

 
cette

 
commission.

M. Mouyard (MR). Si vous n'avez pas de
problèmes, nous n'avons jamais entendu, au sein de
cette commission, WBT. Je pense que l'occasion est
donnée

 
de

 
les

 
entendre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne vois d'ailleurs pas pourquoi vous vous
énervez sur le modèle. Je n'ai vraiment aucun
problème

 

avec

 

cela.

M. Mouyard (MR). Eh bien, voilà, l'affaire est
réglée.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous montez en épingle des choses, des
suspicions - je sais bien que les médias sont là pour
cela. Le rapport de la Cour des comptes, à ce stade -
quand même, nous sommes dans l'examen du
rapport de la Cour des comptes -, ne relève pas de
problèmes. On est bien d'accord. Que vous ayez des
problèmes...

M. Mouyard (MR). Ils ont étudié le CGT et ils
disent

 

: «

 

Nous n'étudions pas WBT parce que le
CGT ne le fait pas, parce que ce n'est pas au CGT à
le faire, parce qu'il y a, au sein même de WBT, un
conseil d'administration, commissaire du
gouverneur, et cætera

 

». Vous me dites par ailleurs
que non. J'ai l'impression que cette structure est
quasi

 

autonome.

Quand on sait que le commissaire du
gouvernement travaille dans votre cabinet, vous
n'avez pas l'air plus au courant que cela quand je
vous pose la question sur la salière. Vous me dites

 

:
«

 

Je l'ai découvert comme cela.

 

» Arrêtez

 

! C'est jouer
un

 

peu

 

avec

 

nos

 

pieds,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je ne joue pas avec vos pieds, mais c'est très
difficile de s'exprimer avec vous. Vous voyez
toujours tout par le petit bout de la lorgnette. Moi,
j'essaie franchement d'organiser la transparence
envers

 

cette

 

commission.

J'ai rappelé aussi qu'il y a un conseil
d'administration à WBT dans lequel toutes les
formations politiques sont représentées. C'est une
ASBL

 

et

 

je

 

n'ai

 

aucun

 

souci

 

à

 

ce

 

qu'elle

 

soit

 

....

M. Mouyard (MR). Présidée par un échevin
socialiste de la Ville de Mons, commissaire du
gouvernement qui travaille dans votre cabinet,
notoirement

 

connu,

 

forcément

 

PS.

Et la liste est encore longue au sein du conseil
d'administration.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je disais simplement que tout le monde est
représenté

 
au

 
sein

 
de

 
l'ASBL.

M. Mouyard (MR). Je pense que pour notre
famille politique, il y a un représentant et encore je
dois

 
vérifier.

 
Je

 
dois

 
vérifier,

 
d'accord.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Je

 

ne

 

comprends

 

pas

 

ce

 

procès

 

d'intention

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Les propos de M. Mouyard
- je l'ai relevé deux fois, c'est la troisième et dernière
fois - sont particulièrement graves. Il jette vraiment
la suspicion. J'épaulerais vraiment une demande
d'éclaircissement et que vous veniez avec des faits
précis, parce qu'inviter les responsables à venir
s'expliquer ici, c'est noyer le poisson

 

! Dans certains
débats, quelqu'un de votre groupe, Hervé Jamar,
pour ne pas le citer - je l'estime beaucoup - était
venu avec l'utilisation abusive de cartes de crédit en
disant qu'on avait abusé pour cela, pour cela, pour
cela, pour cela. Mais ici, vous restez dans le vague,
vous dites

 

: «

 

On m'a dit.

 

» On est tellement menteur,
vous

 

le

 

savez.

Moi, ce que j'aimerais, c'est que vous nous
présentiez exactement des cas. Vous parlez d'une
salière, c'est déjà un fait qui me paraît devoir être
dénoncé, mais pour le restant, M. Mouyard, je le dis
très sincèrement, il faut des faits, on ne peut pas
dans un parlement se contenter d'avoir une suspicion
sous le couvert de l'anonymat. Vous êtes un homme
politique, vous savez qu'on est beaucoup plus
exposé à la malignité qu'à l'objectivité et je pense
que franchement le «

 

on

 

» vous devez nous dire qui
c'est

 

et

 

quelles

 

sont

 

les

 

exactions

 

?

M. le Président. La parole est à M. Mouyard.
Après,

 

je

 

clôture

 

le

 

débat.

M. Mouyard (MR). Merci, je voudrais
simplement vous dire que certains éléments que
j'avance sont écrits en toutes lettres dans le rapport
de WBT qu'on trouve sur internet, certains éléments
se trouvent dans le contrat de gestion, la stupidité de
la

 

salière

 

c'était

 

encore

 

ce

 

matin

 

dans

 

la

 

presse.

Pour le reste, je ne peux pas, moi, empêcher un
certain nombre de personnes qui se rendent compte
que ces derniers temps, je m'intéresse au problème,
de venir me trouver, de m'exposer une forme de mal-
être par rapport à ce qu'ils peuvent voir dans le
fonctionnement de cette institution. Je ne peux pas
l'empêcher, mais je ne peux pas non plus
commencer à lancer sur la place publique des noms
et dire qu'un tel m'a dit ceci, et cela, parce que je ne
peux pas moi, à ce stade, vérifier la réalité des
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propos qui me sont apportés. Et ce que j'aimerais
faire justement, Monsieur Bouchat, c'est que nous
puissions ensemble voir si ces propos sont fondés ou
non. Toute une partie est fondée, parce que cela ce
n'est pas des «

 
on dit

 
», cela se retrouve dans les

rapports

 
qui

 
nous

 
sont

 
transmis.

Et quand je vois aujourd'hui simplement la
réticence par rapport à l'organisation d'auditions
WBT qui n'a jamais présenté un rapport ici en
commission...

 

Le

 

CGT.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Furlan)

On n'a jamais eu la possibilité d'avoir ce type de
discussion franche et directe avec les responsables.
J'attire de nouveau votre attention sur le fait que la
Cour des comptes dit dans son rapport

 

: «

 

Moi, ce
qui

 

se

 

passe

 

chez

 

WBT...

 

».

M. le Président. Lisez le passage, parce que je
n'ai

 

que

 

:

 

«

 

D'un

 

point

 

de

 

vue

 

formel

 

».

M. Mouyard (MR). Je ne le sais pas, le CGT
dit

 

: «

 

Moi, je ne contrôle pas ce qui se passe chez
WBT, moi je donne les sous, un cinquième de mon
budget et puis, il y a un conseil d'administration, il
travaille

 

et

 

voilà.

 

»

Si par ailleurs, justement, comme je l'ai dit, dans
un contrat de gestion, on demande des moyens
supplémentaires, je pense qu'il est temps, surtout
dans le moment de rigueur que nous vivons, de se
poser la question de savoir si ces moyens
supplémentaires sont logiques, s'il faut les attribuer
ou pas

 

? Et si parallèlement à cela, on a l'impression
qu'on en dépense un peu de trop, je pense qu'il y a
une

 

réflexion

 

à

 

avoir

 

sur

 

le

 

sujet.

Et donc, je réitère le fait que l'on propose à la
Conférence des présidents d'organiser des auditions
sur

 

le

 

sujet.

 

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. Vous ne décidez pas encore
tout seul dans cette commission et je vous rappelle
qu'il faut une majorité pour proposer quelque chose.
Je pense que votre interpellation est illégitime dans
le sens où je pense que tous les parlementaires ont
droit à vérifier la façon dont les deniers publics sont
utilisés et si la ligne politique qui s'ensuit
correspond aux v ux de la majorité ou du contrôle
parlementaire vu de manière plus large. Ceci étant,
le règlement vous permet d'interpeller, de poser des
questions au ministre. Il est très rare que je ne
préside pas la commission, et donc, je n'ai pas
souvenir que cela ait été fait. Vous avez la
possibilité. C'est dans le règlement, c'est
extrêmement

 

simple.

Je ne pense pas que, dans le décret, WBT ait
l'obligation de nous adresser des rapports. Ceci
étant, il est extrêmement légitime que vous posiez la
question.

(Réaction

 
de

 
M.

 
Mouyard)

Je ne vois pas où vous estimez qu'il y a des
réticences de ma part à organiser l'une au l'autre
information. Je soumets les différentes demandes,
j'essaie de procéder par ordre. Je crois qu'il est
naturel, avant de parler d'une ASBL, financée par
des deniers publics, qu'il y ait un conseil
d'administration. Avant de jeter la suspicion sur
l'une ou l'autre pratique, je crois que la première des
choses est la démarche intellectuelle. Vous citez le
rapport de la Cour des comptes. Je le lis dans tous
les sens et je ne vois qu'une formule, c'est d'un point
de vue formel. À part cela, vous en tirez toutes les
suspicions. On organisera, parce que je pense que
c'est extrêmement grave et dérangeant de se lancer
dans des accusations sans être précis. Parce qu'à ce
tarif-là, on peut faire la même chose avec toutes les
intercommunales, avec tous les organismes publics,
avec toutes les communes

 

: «

 

On m'a dit que, la
rumeur.

 

»

 

Ce

 

n'est

 

pas

 

sérieux,

 

je

 

suggère

 

au...

M. Mouyard (MR). Je vous laisse responsable
de vos propos quand vous dites que ce n'est pas
sérieux

 

! Toute une partie de ce que j'avance, est
écrite soit dans les rapports, soit dans les contrats de
gestion. Maintenant, si vous voulez discréditer mon
propos

 

en

 

disant

 

que

 

je

 

jette

 

la

 

suspicion,

 

et

 

cætera.

Vous savez, chaque fois qu'on a découvert
quelque chose, la manière de se défendre a toujours
commencé comme cela en disant

 

: «

 

C'est une
suspicion

 

» et puis in fine on découvrait quand
même des choses. Voulez-vous que l'on parle de
l'audition de la semaine dernière à la SWL

 

? Au
début, vous savez à la SWL a dit qu'il ne se passait
jamais rien. Cela a quand même débouché sur une
audition.

M. le Président. Je n'essaie pas - je ne suis pas
le gouvernement - de défendre WBT, je ne trouve
pas normal que vous jetiez la suspicion sur le
fonctionnement même de la commission en estimant
que

 

l'on

 

fait

 

de

 

la

 

réticence

 

à

 

l'information.

Vous venez avec toutes les questions, les
interpellations et les suggestions d'auditions, je n'ai
pas de problème par rapport à cela. Ensuite de quoi,
on les soumet - ce qui doit être fait de manière
ordinaire - à l'approbation de la commission et,
ensuite, on amènera le dossier à la Conférence des
présidents. Je n'ai aucun souci par rapport à cela.
C'est

 

ce

 

que

 

je

 

souhaitais

 

préciser.
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Je n'entre pas dans le fond du dossier. Ceci étant,
je pense que la première des démarches est d'abord
de s'informer, puisqu'il y a ce salon du tourisme et
que la commission y est conviée

 
; et qu'à tout le

moins, si vous êtes intéressés, que vous veniez, c'est
la première des choses. D'autre part, que l'on
examine les différents rapports. Je pense que le
ministre l'a dit à souhait, qu'il était ouvert au type
d'information

 

et

 

puisque

 

vous

 

le

 

souhaitez,

 

et

 

si

 

...

(Rumeurs)

J'y suis favorable, je n'ai pas de soucis, on portera
le dossier si le ministre marque son accord. Il n'y a
aucun souci, on fera les différentes demandes
d'auditions.

On prévoit un calendrier, je n'ai pas de problème

 

!
Maintenant, je pense que, quand on vient avec une
demande,

 

il

 

faut

 

à

 

tout

 

le

 

moins

 

l'étayer

 

un

 

peu

 

plus.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je pense qu'il n'y a pas une campagne de
promotion de WBT qui n'ait fait l'objet d'une
question au parlement, pas une

 

! Par définition, ce
sont des campagnes de promotion qui s'adressent au
grand public et qui ont une certaine forme de
publicité. Et à chaque fois, Francorchamps, le métro,
... J'ai une question légitime d'un parlementaire qui
me demande - et c'est normal - quelle est
l'opportunité. Quels sont les arguments

 

? Combien
cela a coûté

 

? Qu'est ce qui s'est fait exactement

 

? Il
n'y a pas une seule campagne de WBT qui n'ait pas
fait l'objet, sous cette législature ou sous la
précédente, d'une question. Alors, quand c'est la
promotion des villes, j'ai des défenseurs de
l'Ardenne verte qui viennent me demander

 

: «

 

Que
faites-vous pour la promotion des Ardennes

 

?

 

». J'ai
des gens qui s'occupent du musée qui me disent

 

:
«

 

Et

 

nous

 

?

 

Et

 

nous

 

?

 

Et

 

nous

 

?

 

»

C'est logique, je n'ai pas de soucis, mais je
voudrais que vous notiez, à ce stade, qu'il n'y a pas
une campagne de promotion organisée par WBT qui
n'ait

 

pas

 

été

 

débattue

 

devant

 

ce

 

parlement.

Maintenant, s'il faut venir redébattre de
l'ensemble,

 

Monsieur

 

Mouyard,...

M. le Président. On l'a acté, si tout le monde
est d'accord, on conviendra d'un calendrier. On
soumettra la demande à la Conférence des
présidents, je pense qu'il ne faut pas laisser les
choses ainsi. Penser qu'il n'y a pas de possibilité de
faire

 

la

 

transparence

 

dans

 

un

 

parlement

 

serait

 

grave.

M. Mouyard (MR). Je vous remercie,
Monsieur

 

le

 

Président.

Confiance au rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée à
l'unanimité au président et au rapporteur pour
l'élaboration

 
du

 
rapport.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE MME SAENEN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L'INTERPRÉTATION DU DÉCRET

« FUNÉRAILLES ET SÉPULTURES » PAR
LES ADMINISTRATIONS COMMUNALES » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Saenen à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur
«

 

l'interprétation du décret «

 

funérailles et
sépultures

 

»

 

par

 

les

 

administrations

 

communales

 

».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa
question.

Mme Saenen (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ceci était une
question écrite qui n'a pas eu de réponse dans les
délais, ce qui explique qu'elle soit devenue une
question orale. Je ne m'attendais pas à la poser en
commission. Le décret du 6 mars 2009 relatif aux
funérailles et sépultures a été mis en uvre en 2010.
L Union des villes et communes de Wallonie avait,
à l époque, écrit de nombreux articles sur les
difficultés de mise en uvre de certains pans de ce
décret.

Une des difficultés est certainement le personnel
communal nécessaire pour remplir les diverses
obligations. Tel est le cas dans des petites
communes qui n avaient jamais vraiment géré leur
cimetière. Dans ce cadre, certaines communes ont
pu bénéficier de facilités pour

 

l engagement
d agents temporaires qui s occupent de la gestion
des

 

cimetières.

On peut cependant se poser des questions sur les
formations de ces agents temporaires et sur leur
encadrement. En effet, je peux citer en exemple une
application pour le moins pointilleuse et
malencontreuse du  chapitre 2 qui définit l'état
d'abandon dans son article 18

 

: «

 

Défaut d entretien
d une sépulture, qui de façon permanente est
malpropre, envahie par la végétation, délabrée,
effondrée, en ruine ou dépourvue des signes
indicatifs de sépulture exigés par le règlement
adopté

 

par

 

le

 

gestionnaire

 

public. »
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Les sépultures wallonnes récentes sont
majoritairement des dalles de marbre de diverses
couleurs, même si on peut retrouver de plus
anciennes sépultures ornées de croix en fonte ou de
gravier.

Peu de ces sépultures ont de la végétation, sauf
dans des pots ou des emplacements prévus à cet
effet.

Il me revient que des sépultures plantées
d'arbustes fleuris ou de petites haies - rosiers, buis,
et cætera - sont parfois sanctionnées sous le couvert
des

 

mots

 

«

 

envahis

 

par

 

la

 

végétation

 

».

En effet, Monsieur le Ministre, il faut reconnaître
que de telles plantations envahissent les deux m2 de
la

 

sépulture.

 

Elles

 

sont

 

même

 

là

 

pour

 

cela.

Le fait que les avis de constats de défaut
d'entretien, bien ou mal interprétés, soient affichés
sur place, la veille de la Toussaint, sans prévenir les
familles, ne peut que provoquer des réactions
justifiées tant de la part des familles que des autres
visiteurs

 

du

 

cimetière.

J'ai noté votre réponse aux questions orales que
mes collègues, M. Yzerbyt et Mme Bertouille, vous
ont posées récemment. On était au mois de
novembre quand j'ai écrit cette question dans
laquelle vous évoquiez qu'un groupe de travail allait
bientôt rentrer ses conclusions et que cela pourrait
mener à des modifications du décret ou, au moins, à
des

 

orientations

 

de

 

son

 

interprétation.

Monsieur le Ministre, j'aurais souhaité savoir s'il
y a eu une information spécifiquement décidée
destinée aux gestionnaires des cimetières et, plus
particulièrement, à l'attention des nouveaux
engagés

 

? Existe-t-il un vade-mecum de bonnes
pratiques en la matière

 

? Ne serait-il pas utile de
spécifier que les sépultures ne doivent pas
nécessairement être recouvertes de pierres et
peuvent être végétalisées

 

? Qu'en est-il de
l'information des familles des défunts avant
l'affichage

 

sur

 

les

 

sépultures

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

vos

 

réponses.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Monsieur le Président, Madame la Députée,
concernant l'entrée en vigueur du nouveau décret,
des séances d'information ont été données ou
organisées pour les communes. Les séances étaient
destinées à informer ces communes et les
fonctionnaires, des modifications contenues dans les
textes. Au cours de ces séances, de nombreuses

questions qui étaient soulevées par les nouveaux
textes,

 
ont

 
pu

 
être

 
posées.

Les dispositions relatives à l'affichage pour état
d'abandon ne sont pas nouvelles. Elles existaient
déjà dans la loi du 20 juillet 1971, dont l'article 11
identifiait le défaut d'entretien, qui constitue l'état
d'abandon lorsque, d'une façon permanente, la
tombe est malpropre, envahie par la végétation,
délabrée,

 

effondrée

 

ou

 

en

 

ruine.

Je ne doute pas que les communes apprécient
adéquatement si l'envahissement par la végétation
constitue un aménagement de la tombe dont les
débordements sont régulièrement surveillés ou si, au
contraire, il s'agit là d'effets dus à des négligences
ou

 

à

 

l'absence

 

de

 

descendants.

 

Quant à l'information préalable donnée aux
familles des défunts, il faut se rendre compte que la
question des anciennes sépultures est, par la
multiplication des descendants, rendue extrêmement
difficile pour les communes. Devant l'absence
d'informations quant aux descendants - car parfois,
nous n'avons plus de registre -, pour le constat d'un
défaut d'entretien, l'affichage constitue l'unique
moyen de solutionner le problème. Même si c'est
relativement imparfait et que cela a l'air désuet, on
n'a

 

pas

 

encore

 

trouvé

 

le

 

moyen

 

de

 

faire

 

mieux.

Vous me demandez également si un vade-mecum
de bonnes pratiques existe. Celui-ci est en cours
d'élaboration. J'ai chargé mon administration ou les
administrations compétentes - DGO5 et DGO4 au
travers de la cellule de gestion du patrimoine
funéraire - de me rédiger un tel guide de bonnes
pratiques mettant en relation les normes légales avec
des exemples qui seront tirés des photos des projets
remis dans le cadre des appels à projets développés
depuis

 

2008.

J'espère pouvoir diffuser ce guide d'ici la fin de
l'année ainsi qu'une nouvelle circulaire précisant ou
reprécisant la volonté du législateur sur certains
points.

J'espère

 

avoir

 

été

 

complet.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Saenen.

Mme Saenen (Ecolo). Merci, Monsieur le
Ministre,

 

pour

 

votre

 

réponse.

Dans le cas précis qui m'occupait et qui avait
justifié cette question, il s'agissait d'une sépulture de
1999. On ne peut donc pas dire qu'elle était très
ancienne. Elle était entretenue au minimum tous les
deux mois et plus spécifiquement, avant la
Toussaint.
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On sait bien que dans les communes, on n'aime
pas voir un peu de végétation envahissante au
moment de la Toussaint. Il s'agissait donc vraiment
d'un abus. En plus, comme cette sépulture est
identifiée, on pouvait tout à fait connaître la famille
responsable, qui habite d'ailleurs à 50 mètres du
cimetière.

C'est pourquoi je pense qu'il serait important que
ce personnel communal qui, dans ce cas-ci, avait été
spécialement engagé pour mettre de l'ordre, ait un
minimum de formation au respect des familles et à
la

 

manière

 

de

 

gérer

 

ce

 

genre

 

de

 

situation.

C'était une question écrite et non orale car je la
trouvais

 

assez

 

précise.

QUESTION ORALE
 DE M. LANGENDRIES À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE SUIVI DE LA MISE EN PLACE DU

FONDS DE CINQ MILLIONS D'AIDE AUX
COMMUNES TOUCHÉES PAR LES

INONDATIONS CES DERNIÈRES ANNÉES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Langendries à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le
suivi de la mise en place du fonds de cinq millions
d'aide aux communes touchées par les inondations
ces

 

dernières

 

années

 

».

La parole est à M. Langendries pour poser sa
question.

M. Langendries (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, cinq millions,
Monsieur le Ministre, c'est ce que vous avez à juste
titre estimé être la solidarité wallonne devant
s'exprimer pour les communes sinistrées à répétition
ces

 

dernières

 

années.

Nous avons déjà eu l'occasion d'échanger sur ce
sujet, fin de l'année précédente et dans les
développements que vous m'en aviez fait en
commission, il vous restait à déterminer une
méthode adéquate du partage de ce fonds, puisque
votre volonté était aussi d'aider ceux qui avaient été
le

 

plus

 

touchés.

Vous aviez, à cet effet, contacté les cinq
gouverneurs des provinces afin qu'ils puissent vous
remettre une liste adéquate des communes sinistrées
et une série de débats s'en sont suivis. Je reviens
vers vous pour vous demander si vous êtes en
possession de cette fameuse liste ou de ces fameuses
listes

 

puisqu'elles

 

concernent

 

plusieurs

 

provinces.

Combien de communes sont-elles concernées

 
?

Avez-vous pu, dans votre volonté d'aider un peu
plus ceux qui avaient été plus durement touchés,
définir des critères qui font que le partage est
équitable

 
?

Finalement, combien de communes rentrent-elles
dans ces critères

 

? Pouvez-vous communiquer un
montant de subventions qui pourrait être accordé à
ces

 

communes

 

?

Bref, vous sentez, Monsieur le Ministre, le
besoin pour moi qui suis ce dossier, d'avoir une suite
et d'aboutir car je sais qu'une série de communes,
qui avaient déjà pris les devants à l'époque, ont
aujourd'hui des projets étudiés dont elles
souhaiteraient la mise en uvre la plus rapide
possible. Cela, en sachant que le financement et
cette solidarité que vous avez voulue, vous
concernent mais, qu'à côté de cela, il y a un besoin
de mise en route rapide de permis et de ce genre de
choses. Choses pour lesquelles, je vous rassure, je
viendrai aussi vers votre collègue, le ministre Henry,
pour faire en sorte qu'on soit un peu cohérent dans
l'action gouvernementale par rapport à des
problèmes d'inondations malheureusement trop
récurrents.

Je

 

vous

 

remercie

 

d'avance

 

pour

 

vos

 

réponses.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous remercie, Monsieur Langendries, de
me permettre de faire le point sur ce dossier difficile
et délicat, et je sais que vous êtes particulièrement
attentif

 

à

 

l'évolution

 

de

 

celui-ci.

Je vais peut-être corriger un élément de votre
propos, à savoir les cinq millions que je crois
nécessaires pour résorber le problème. Non, c'est
une goutte d'eau dans l'état des lieux des besoins

 

!
Ce sont simplement les cinq millions que j'ai pu
dégager parce que je travaillais sur mes crédits
classiques dans une enveloppe fermée. Je pense que
la

 

problématique

 

nécessiterait

 

bien

 

d'autres

 

choses.

Je

 

pense

 

que

 

nous

 

partageons

 

la

 

même

 

analyse.
J'ai déjà eu l'occasion de vous informer, à

l'occasion de votre précédente interpellation, des
dégâts occasionnés par les intempéries
occasionnelles ces dernières années, aux voiries
communales ou à d'autres infrastructures, qui nous
ont

 

particulièrement

 

émus.

Ils nous ont d'ailleurs permis de constater
collectivement qu'il n'y avait, ni sur la procédure, ni
sur les budgets, de possibilité légale de prendre
rapidement en compte ce problème. Je le dis souvent

23 P.W.  -  C.R.I.C. N° 72 (2011-2012)  -  Mardi 24 janvier 2012



quand j'ai l'occasion de m'exprimer

 
: le problème

pour moi serait que le citoyen ait l'impression qu'il
est tout à fait oublié dans la problématique qui l'a
touché. Je me dois de respecter les procédures, tant
les marchés publics que l'octroi de subsides. C'est
donc particulièrement interpellant car le délai qui
s'écoule entre le moment du sinistre et la traduction
en politique concrète sur le terrain est évidemment
trop

 

long.

À l'avenir, je pense qu'on se devra de réfléchir
sur les budgets car c'est parfois une question
budgétaire. Cependant, même lorsqu'on arrive à
débloquer des budgets, on voit que les procédures
nous bloquent et, finalement, cette mode
d'objectiver toutes les procédures, même à un
moment où l'urgence nous frappe, est un facteur
bloquant. J'en dresse le constat et l'analyse mais je
n'ai malheureusement pas de solution à vous
apporter.

Dans ce cadre, et vous l'avez précisé, cela me
permet de faire le point sur la lourdeur de la
procédure

 

: j'ai questionné les cinq gouverneurs -
puisqu'il me fallait objectiver les choses - des
provinces en leur demandant de me fournir des
rapports motivés établissant la liste des communes
de leur province qui ont connu des intempéries
significatives accompagnées de dégâts significatifs
et généralement répétitifs - orages, crues d'automne,
inondations, vents violents, et cætera -, et on leur a
demandé de dresser cet état des lieux au cours des
cinq

 

dernières

 

années.

Actuellement, les rapports me sont parvenus et
ont fait l'objet d'une analyse par mon administration.
Je me permets d'ailleurs de saluer leur travail
puisqu'il s'agissait d'analyser des informations
fournies par des autorités communales qui ont
transité par le gouverneur. Essayer d'objectiver tout
cela,

 

c'est

 

tout

 

sauf

 

simple.

L'instruction de ce dossier est toujours en cours
et tiendra compte des différents critères tels que la
fréquence, le nombre d'intempéries, d'inondations,
les phénomènes naturels, la présence de zones à
risques, l'importance des dégâts - vous y avez fait
allusion.

Pour mémoire, je dirais que les investissements
qui pourraient être inclus et soutenus par mon
département - comme je l'ai dit, je travaille en
enveloppe fermée et n'ai obtenu aucune enveloppe
complémentaire - relèvent du périmètre et de la
réglementation

 

relative

 

aux

 

travaux

 

subsidiés.

Une fois encore, il n'y a pas d'enveloppe sur
l'urgence, pas de procédure d'urgence et le type de
travaux éligibles concernerait notamment les

réparations de voiries, les trottoirs, la mise à gabarit
de

 
fossés,

 
la

 
pause

 
d'avaloirs,

 
et

 
cætera.

Il s'agit bien entendu d'une subvention et pas
d'une avance récupérable car nous avons d'ailleurs
dégagé, par l'intermédiaire du CRAC, une
enveloppe récupérable et là, je sais que vous aviez
souhaité qu'on puisse postposer le remboursement
d'un an. Je pense que le dossier est à l'étude mais
cela

 

ne

 

posera

 

normalement

 

pas

 

de

 

problèmes.

À ce jour, je suis presque gêné de vous le dire, il
est encore prématuré de pouvoir dégager le nombre
des communes qui pourront bénéficier d'une
subvention. La phase de consolidation et la première
analyse des rapports transmis par les collèges
provinciaux viennent de se terminer. La phase
d'instruction qui permettra de procéder aux
décisions et affectations des subsides devrait être
finalisée

 

dans

 

les

 

prochaines

 

semaines.

Je ne vous cache pas, et vous l'aurez compris à
travers la détresse des communes, mon trouble
quant à l'absence de procédures plus simplifiées qui
permettraient d'intervenir plus rapidement, dans des
enveloppes plus conséquentes, mais je dois faire
avec

 

la

 

législation

 

qui

 

est

 

à

 

ma

 

disposition.

M. le Président. La parole est à M.
Langendries.

M. Langendries (cdH). Il faut dire ce que vous
pensez. D'ailleurs, cela permet aux parlementaires
de

 

vous

 

aider

 

dans

 

votre

 

combat.

Sincèrement, je ressens chez vous cette envie
dans ce dossier. Vous êtes un des seuls à avoir
trouvé cinq millions d'euros qui ne vont pas suffire
puisqu'il y a toute une série d'autres éléments qui
doivent

 

entrer

 

en

 

compte

 

en

 

termes

 

d'analyses.

Il y a un groupe de travail «

 

inondations

 

» dans
lequel je travaille pour le moment, qui se réunit
chaque lundi, et qui travaille énormément sur le
sujet.

Je pense donc que l'heure est à l'aboutissement de
ce dossier parce que, autant les citoyens ont
l'impression d'être délaissés quand les choses
n'avancent pas, autant les communes ont aussi cette
impression. Il ne faut pas qu'un collège et un
bourgmestre commencent à baisser les bras. Qu'un
citoyen le fasse, on peut le comprendre, mais un
gestionnaire, il doit tenir bon. Je vous rassure, on
tient bon en ce qui concerne la Commune de Tubize
dans laquelle vous viendrez d'ailleurs, si mes
renseignements sont bons, faire une visite au début
du mois de février. Vous aurez sans doute l'occasion
de

 

prendre

 

le

 

pouls

 

des

 

municipalistes.
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Je sais que la procédure est compliquée. Ce qui
est intéressant, c'est de savoir qu'elle avance puisque
les cinq gouverneurs ont finalement transmis un
rapport, qui est en pré-analyse, et que la phase
d'analyse finale va être bientôt produite. En tout cas,
c'est ce que vous souhaitez et sans doute allez-vous
faire en sorte que les choses puissent encore avancer
encore

 

un

 

peu

 

plus

 

vite.

Si j'ai bien compris, on restera malgré tout, une
fois l'analyse et la clé de répartition faites, une fois
les communes identifiées, une fois le poids des unes
par rapport aux autres, toujours sur le principe des
travaux subsidiés. Cela veut dire qu'on a
probablement une chance de voir aboutir quelque
chose dans deux, trois ou quatre ans. Les crédits,
vous les avez mobilisés dans une enveloppe
budgétaire 2012. Je vous souhaite longue vie,
Monsieur le Ministre, et dans ce ministère, 2014 est
une échéance un peu particulière. Si je dis trois ou
quatre ans, j'espère qu'on les verra avant la fin de
l'échéance. Ils seront sans doute engagés en 2012 et
donc,

 

ma

 

crainte

 

n'est

 

pas

 

si

 

forte.

Je reste persuadé, à la lumière de votre réponse,
que je dois continuer à vous interroger, à interroger
les autres membres de ce gouvernement, surtout eux
d'ailleurs, pour faire en sorte que l'on vous aide à
trouver

 

une

 

solution.

Je me devais de venir vers vous sachant que
l'initiative est vôtre, mais au-delà de cela, vous aurez
beau faire ce que vous pouvez, si on ne vous donne
pas dans d'autres matières le cadre pour vous
appuyer, effectivement, les communes n'y verront
que

 

des

 

promesses.

Je souhaite à l'avenir pouvoir poser une série de
questions à vos collègues dont je vous ferai état, ne
vous en inquiétez pas, pour vous aider à avancer
dans

 

ce

 

dossier.

QUESTION ORALE
 DE MME PARY-MILLE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA VÉRIFICATION DES PRIX DES

OFFRES LORS DES MARCHÉS PUBLICS »

QUESTION ORALE
 DE MME BERTOUILLE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« UNE RÉFLEXION À AVOIR EN

MATIÈRE DE « SAUCISSONNAGE » DES
MARCHÉS PUBLICS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pary-Mille à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 
la

vérification des prix des offres lors des marchés
publics

 
» et la question orale de Mme Bertouille à

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville, sur «

 
une réflexion à avoir en matière de

«

 

saucissonnage

 

»

 

des

 

marchés

 

publics

 

».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous
connaissons ce contexte économique et la hausse
des prix de nombreux produits, mais dans les
marchés publics, le phénomène est quelque peu
intrigant.

De plus en plus de mandataires communaux se
demandent si les firmes n'augmentent pas leurs prix,
se disant qu'il s'agit d'un marché proposé par un
pouvoir public. Et là, je reconnais que les
entreprises ne sont pas toujours payées non plus
dans des temps brefs. Je ne leur jette pas tout à fait
la

 

pierre.

Cette hypothèse est parfois accréditée par des
employés de sociétés qui confirment que lorsqu'il
s'agit d'un marché public, les prix sont
volontairement majorés. D'autres confessent même
que des accords entre firmes se font afin de remettre
des

 

prix

 

plus

 

élevés

 

que

 

les

 

prix

 

normaux.

Lorsque les prix remis sont largement au-dessus
des estimations budgétaires, un marché peut ainsi
passer à la trappe avec toutes les conséquences que
l'on connaît, être retardé en attendant une
modification budgétaire, après aval seulement de la
tutelle, être reporté ou relancé complètement lors de
l'année

 

budgétaire

 

suivante.

On se trouve alors face à deux problèmes
importants. D'une part, le retard dans la mise en

uvre d'investissements pour les citoyens qui ne
comprennent pas toujours et qui jettent la pierre à
l'administration qui, par définition, est lente et
inefficace. D'autre part, les problèmes financiers
pour les communes qui, au vu de ces augmentations,
qui ne sont pas toujours expliquées, alourdissent
leur dette due aux projets inscrits au budget
extraordinaire.

Bien sûr, les communes peuvent juger, lors de
l'attribution, que les prix sont anormalement élevés
et dénoncer le marché. Cependant, cela implique
une relance du marché avec de nouveau les facteurs
de retard que j'ai énoncés. Les communes, pressées
par

 

le

 

temps,

 

utilisent

 

donc

 

rarement

 

ce

 

procédé.
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Je sais que vous êtes en train d'étudier, de
préparer et de finaliser une simplification de la
tutelle sur les marchés publics et c'est évidemment
une bonne chose. La marge de man uvre sera
limitée au niveau de la légalité, mais si l'on veut que
les communes continuent à investir dans la
construction, la rénovation, la réfection des voiries,
et cætera, il est important de trouver une solution à
ces prix élevés qui sont souvent remis lors des
marchés

 

publics.

Où en êtes-vous dans les pistes, les propositions

 

?
Que privilégiez-vous pour mettre en place cette
simplification et pour aider les communes dans ce
problème

 

complexe

 

?

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, excusez-moi,
mais on m'avait informée que ces questions étaient
jointes et donc, je ne dois pas vous rappeler,
Monsieur le Ministre, qu'un rappel de l'application
des règles applicables en matière de marchés publics
était

 

indispensable

 

et

 

nécessaire.

Cette application rigoureuse des règles va
néanmoins parfois, semble-t-il, à l'encontre même
des règles qui sous-tendent les marchés publics. En
effet, l'une des idées est de permettre au pouvoir
adjudicateur de payer le meilleur prix du marché
pour une fourniture de produits ou encore de
services. Une autre idée, notamment lorsqu'il s'agit
de pouvoirs locaux, est que l'appel d'offres étant
public, tous les soumissionnaires locaux intéressés
peuvent remettre une offre, celui-ci n'étant plus
réservé à quelques grosses firmes privilégiées et
systématiquement

 

contactées.

Ces deux principes peuvent facilement être battus
en brèche. Je prends le cas d'un CPAS et d'une
commune passant un marché conjoint en matière de
produits laitiers. Un cahier des charges est complété
et plusieurs firmes remettent offre pour les produits
demandés. Après analyse des offres, il apparaît qu'il
n'y a qu'une seule offre qui peut être retenue car
seule une firme a remis offre pour l'ensemble des
produits laitiers demandés. Hélas, pour la commune
et le CPAS, en moyenne, les prix de ce
soumissionnaire sont 15

 

% plus élevés que les autres
soumissionnaires qui n'ont pu être retenus car ils
n'ont pas remis offre pour l'ensemble des produits.
Dans cet exemple, les pouvoirs publics sont
perdants, tout comme les petits soumissionnaires
locaux

 

qui

 

ne

 

disposent

 

pas

 

de

 

tous

 

les

 

produits.

Monsieur le Ministre, une réflexion a-t-elle été
menée en cette matière

 

? Quelles pistes se dégagent-

elles

 
? Quelle est la position de l'UVCW en la

matière

 
?

 
Je

 
vous

 
remercie.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous me demandez la position de l'UVCW

 

?
Ai-je mal compris la question

 

? Je ne suis pas le
représentant de l'Union des villes et communes. Je
l'ai

 

été

 

mais...

Finalement, vos deux questions rejoignent celles
de M. Langendries sur la lourdeur des procédures.
On le voit en matière d'inondations. Pourtant, vous
aurez remarqué que nous ne sommes pas
compétents. Nous sommes compétents pour
l'organisation de la tutelle. Je suis en charge de
l'application de la loi sur les marchés publics qui, si
lourde

 

soit-elle,

 

est

 

une

 

compétence

 

fédérale.

Vous me permettrez quand même de faire le
point sur la matière. Nous n'avons que le contrôle
d'une

 

loi

 

qui

 

n'est

 

pas

 

la

 

nôtre,

 

je

 

le

 

rappelle

 

encore.

La législation en matière de marchés publics
contient en elle-même, Madame Pary-Mille, les
solutions en cas de prix anormalement élevés. Voilà,
c'est la loi, je me contente de vous dire les solutions
que nous propose le fédéral et que je dois contrôler.
C'est l'article 110 de l'arrêté royal du 8 janvier 1996
qui prévoit tout d'abord un mécanisme de contrôle
des prix unitaires et globaux anormalement bas ou
anormalement élevés. Les chapitres trois et quatre
de cet article prévoient déjà une vérification des
prix, qui est d'ailleurs obligatoire pour les marchés
passés

 

par

 

adjudication,

 

c'est

 

le

 

paragraphe

 

4.

Si les justifications concernant ces anomalies ne
sont pas relevantes ou ne sont pas fournies, les
offres en question sont considérées comme
irrégulières. Dans le cas de marchés ou
d'adjudications trop hautes ou trop basses, vous
pouvez demander une explication et vous pouvez
écarter le soumissionnaire pour autant qu'il n'ait pas
justifié

 

son

 

prix.

Selon des informations qui me reviennent,
comme vous manifestement, le prix serait plus cher
pour une adjudication publique que privée, mais ce
sont des informations relativement subjectives
quelque part. Je ne cache pas d'avoir les mêmes que
vous mais je n'ai rien pour les étayer. Si les prix sont
non seulement anormaux mais, qui plus est, sont
inacceptables - parce que tous les prix peuvent vous
sembler trop hauts -, le pouvoir adjudicateur peut,
moyennant une motivation complète et adaptée, ne
pas attribuer le marché et le relancer en procédure
négociée sans publicité sur base de l'article 17 de
cette loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés
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publics et à certains marchés de travaux, de
fournitures

 
et

 
de

 
services.

 
Cet article prévoit que lorsque, suite à une

première procédure passée par adjudication ou appel
d'offres, il n'a pas été proposé de prix inacceptables,
le pouvoir adjudicateur peut, à condition de ne pas
modifier substantiellement les conditions du marché
et de ne consulter évidemment que les
soumissionnaires qui répondaient aux conditions
minimales de caractère professionnel, économique
et technique et qui ont déposé une offre conforme
aux exigences formelles de la première procédure,
relancer un marché par procédure négociée sans
publicité, ce qui allège la procédure. C'est toujours
très

 

lourd,

 

j'en

 

conviens.

Ce recours à une procédure négociée sans
publicité est non seulement plus rapide puisqu'il
permet, comme son nom l'indique, de négocier avec
les soumissionnaires et, donc, bien entendu,
d'espérer dès lors une diminution des prix. Il est vrai
que dans le terme «

 

procédure négociée

 

», il y a
négociée et, bien sûr, on encadre la négociation dans
des conditions de forme et souvent,

 

on l'oublie dans
les pouvoirs locaux et on a tendance à ne pas
négocier du tout. C'est aussi un constat. Cela permet
d'avoir une influence sur le prix de certains marchés
et

 

de

 

les

 

baisser,

 

parfois

 

de

 

manière

 

conséquente.

Les outils existent donc bien - je vais nuancer la
position de mon administration - certains outils
existent donc bien, mais vous conviendrez avec moi,
je le redis, je n'ai que le contrôle de la procédure, je
ne suis pas en charge de la procédure. Si j'avais dû
écrire moi-même la loi sur les marchés publics,
probablement l'aurais-je écrite de manière
différente, mais n'oublions pas non plus, pour mettre
le Fédéral à l'abri par rapport à cette analyse qui
pourrait apparaître comme critique, que c'est le
résultat de la transposition des directives
européennes. Quelque part, il n'a pas non plus le
choix.

Vous me posez la question sur l'évolution de la
tutelle. En ce qui concerne celle-ci, la note
d'orientation relative à la simplification
administrative en matière de tutelle est présentée ce
jour devant le Conseil supérieur des villes et
communes. Dans son volet «

 

Marchés publics

 

»,
cette note aborde la simplification des rapports entre
les communes et les autorités de tutelle et la DGO1
dans

 

sa

 

compétence

 

d'autorité

 

subsidiante.

Pour faire bref, et répondre un peu au-delà de la
question, l'objectif est de ne plus soumettre à tutelle
un certain nombre d'actes - cela ne concerne pas les
marchés publics -, d'éviter la tutelle d'annulation au
niveau de l'approbation, avec des conditions du
cahier spécial des charges - mais ceci dit, en fin de

procédure, il y aura forcément tutelle -, et de mener
une opération pilote. C'est sans doute l'aspect le plus
original de cette note de guichet unique entre les
administrations dont j'ai la compétence. Il faut dire
que l'ensemble des membres du gouvernement s'est
montré intéressé par la réflexion pour différents
départements, mais que cela nécessite un certain
nombre de modifications décrétales parce que les
délais

 

ne

 

sont

 

pas

 

les

 

mêmes.

Pour ne pas avoir un bébé si joufflu, je dirais que
sa mise en uvre aurait nécessité trop de temps, j'ai
préféré procéder par expériences pilote au sein des
administrations que je maîtrise directement, qui
m'ont d'ailleurs fait une proposition de guichet
unique en espérant évidemment que cette
proposition de guichet unique pourra convaincre
d'autres administrations, d'autres collègues de
rejoindre

 

finalement

 

notre

 

réflexion.

En ce qui concerne Mme Bertouille, réflexion
faite

 

en

 

matière

 

de

 

saucissonnage,

 

marchés

 

publics.

La législation faite en matière de marchés
publics, même si elle est ardue, contient, me dit-on,
un certain nombre de solutions à un grand nombre
de problèmes, bien que les solutions soient lourdes,
mais je n'en suis pas l'auteur. J'entends bien que,
dans le cadre de gros marchés, vous vous trouviez
face à des situations problématiques. Je vais vous
décrire, en tout cas, en l'état de l'actuelle législation,
les mesures qui pourraient être prises pour les éviter.
Le marché conjoint est évidemment une excellente
idée en soi puisqu'il permet par l'augmentation des
quantités commandées de diminuer des prix et de
réaliser des économies d'échelle par la réunion de
deux marchés en un seul, ce qui permet par ailleurs
de faire des économies administratives importantes,
c'est

 

clair.

Un des effets pervers, et vous l'avez souligné, est
de faire apparaître, suite à l'augmentation des
quantités, des soumissionnaires qui ne disposent pas
forcément des stocks ni de la capacité ni
administrative, ni financière pour réaliser l'ensemble
de la prestation et c'est ce que vous appelez les
prestataires

 

locaux.

Vous n'êtes pas obligé de faire un marché
conjoint, donc, lorsque vous le faites, c'est sûr que
cette réflexion doit avoir lieu. Ce problème, même
dans le cadre d'un marché conjoint, peut être
rencontré ou solutionné par exemple en divisant le
marché en lots, c'est-à-dire en plusieurs parties
identifiables. Au stade de la conclusion du marché,
l'intérêt du marché à lots est de permettre au
soumissionnaire de remettre des prix soit pour un
seul lot, soit pour plusieurs lots, soit pour l'ensemble
des lots. Sur base des offres remises et des résultats
obtenus dans l'analyse des offres, le pouvoir
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adjudicateur pourra soit désigner un adjudicateur
pour différents lots, soit désigner un adjudicateur
pour plusieurs lots, soit désigner un adjudicateur
pour l'ensemble des lots mais c'est alors au pouvoir
adjudicateur

 
à

 
déterminer

 
sa

 
politique.

Au stade de l'exécution du marché, chaque lot est
considéré comme un marché distinct aux yeux de la
réglementation. En d'autres termes, si le marché
comporte cinq lots, il y a lieu de considérer que cinq
marchés seront exécutés alors qu'ils n'auront fait
l'objet que d'une seule et même procédure de
passation.

Donc, voilà, les petits fournisseurs locaux
pourraient donc bien se voir dès lors réintégrés dans
la procédure dans le cas où on exploiterait au
maximum, dirais-je, ces marchés publics par lot. À
ce

 

stade,

 

c'est

 

ce

 

que

 

je

 

peux

 

vous

 

dire.

M. le Président. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Merci à M. le Ministre
pour ces éléments de réponse. Je suis bien
consciente que la compétence relève effectivement
du Fédéral par ricochet puisque cela vient d'une
directive européenne. Cela ne règle évidemment pas
notre problème puisque les solutions - et c'est là-
dessus que je voulais mettre l'accent - c'est que les
solutions sont évidemment très lourdes pour une
commune et ont des conséquences que la commune
est seule à assumer. Le citoyen n'en a rien à faire de
cette cascade de compétences d'autres niveaux de
pouvoir, lui, ce qu'il voit, c'est le résultat sur le
terrain. J'espère que l'on pourra quand même arriver
à une solution qui sera intéressante pour les
communes.

Pour rejoindre la problématique du
saucissonnage des marchés conjoints, et cætera, il
faut reconnaître que l'on essaie aussi de développer
des synergies avec toutes les institutions qui sont
des satellites de la ville. C'est aussi quelque chose
qui est difficile à résoudre si l'on veut d'une part
veiller à des synergies et, d'autre part, rencontrer les
problèmes que l'on a lors des remises de prix. Je
vous

 

remercie.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je tiens à remercier
également M. le Ministre. Donc, effectivement, je
pense que je transmettrai les interrogations qui
m'avaient été posées au niveau fédéral pour avoir
peut-être plus de précisions, mais votre proposition
de travailler par lots est certainement intéressante
mais

 

lourde

 

en

 

termes

 

d'administration.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  
Ce

 
n'est

 
pas

 
la

 
mienne.

Mme Bertouille (MR). Non, non, mais la
proposition que vous transmettez, Monsieur le
Ministre, elle est plus lourde puisqu'on multiplie les
procédures. C'est peut-être une réflexion qui doit
être poursuivie en tout cas pour intensifier les
synergies que nous voulons tous entre la commune
et

 

la

 

région.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Sans polémiquer nullement, je pense que
vous avez raison, mais cette loi est contraignante,
elle est lourde, tous les gestionnaires communaux en
conviennent, mais lorsqu'il y a un souci dans une
commune sur l'application de la loi et pour autant
qu'une commune ait pris quelques libertés parfois, -
j'ai M. Mouyard qui va m'assassiner en disant

 

: «

 

Que
faites-vous ici, vous ne contrôlez pas
suffisamment

 

». Je prends comme exemple M.
Mouyard parce qu'il vient de le faire sur un autre
sujet, mais cela peut être quelqu'un d'autre
évidemment- à un moment, il faut que le bon sens
reprenne le dessus, ce n'est pas toujours le cas, mais
je

 

n'en

 

conviens

 

pas

 

avec

 

vous

 

deux.

M.

 

le

 

Président.

  

Parfait

 

alors.

QUESTION ORALE
 DE M. BOLLAND À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE FINANCEMENT DES COMMUNES À

COURT TERME »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bolland à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le
financement

 

des

 

communes

 

à

 

court

 

terme

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bolland (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, merci de
votre compréhension sur les travaux chahutés de
notre parlement mais actifs. Monsieur le Ministre,
cette question s'inscrit dans la continuité de ce dont
nous avons déjà discuté à quelques reprises,
notamment suite à la visite de M. Parmentier et des
conclusions du CRAC concernant les outils
financiers mis à disposition des communes. Ici, cela
concerne plus principalement la problématique de la
trésorerie. Nous savons que les emprunts de
trésorerie sont liés aux taux d'intérêt et que les taux
d'intérêt peuvent nous exploser à la figure
relativement rapidement puisqu'ils dépendent des
aléas des marchés financiers sur lesquels nous

P.W.  -  C.R.I.C. N° 72 (2011-2012)  -  Mardi 24 janvier 2012 28



n'avons pas de moyens d'action majeurs, en tout cas,
directs

 
et

 
certainement

 
pas

 
au

 
niveau

 
de

 
la

 
Wallonie.

Une des raisons qui peut faire que les taux
d'intérêt à court terme augmentent très rapidement,
c'est l'assèchement des liquidités. C'est que l'on a
connu en 2008 où les banques se méfiaient les unes
des autres, ne se prêtaient plus les unes aux autres.
Comme il n'y avait plus de liquidités qui circulaient
dans le marché interbancaire, inévitablement la loi
de l'offre et de la demande, tout bêtement, faisait
que le prix des liquidités augmentait, donc, les taux
d'intérêt

 

augmentaient

 

rapidement.

On en oublie parfois des leçons comme celles-là,
mais fin de l'année 2011, début 2012, la presse
spécialisée a constaté qu'il y avait à nouveau un
problème potentiel au niveau du marché
interbancaire puisque les dépôts à la Banque
centrale européenne des banques connaissaient un
accroissement

 

considérable.

Cela à l'air de s'être détendu grâce à l'action de la
Banque centrale européenne notamment, mais enfin
le

 

risque

 

reste

 

présent.

La réflexion est la suivante

 

: les collectivités
publiques locales notamment, puisque c'est de celles-
là dont nous parlons ici principalement, les
communes, les provinces, les intercommunales, les
organismes d'intérêt public, ont des besoins de
trésorerie mais pas tous et pas tous en même temps.
Donc, il y a toujours entre ces collectivités
publiques

 

des

 

liquidités

 

disponibles.

L'idée serait donc de pouvoir organiser ou de
faire organiser par un intermédiaire
professionnalisé, bien entendu, un marché
interbancaire entre communes, qui serait un premier
filet de sécurité pour faire face, dans un délai court,
à une volatilité excessive des taux d'intérêt. Voilà la
question. Face à cette problématique d'assèchement
du crédit, quelle est votre opinion face à cette
proposition

 

? Par ailleurs, quelles sont les initiatives,
les réflexions que vos services ont déjà menées, de
façon à pouvoir aider les collectivités locales face à
ce

 

problème

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Position révolutionnaire, Monsieur Bolland.
Il

 

en

 

faut,

 

cela

 

suscite

 

la

 

réflexion.

M. Bolland (PS). Blague à part, ce n'est pas du
tout révolutionnaire, mais comme je l'ai dit hier à
votre collègue, le ministre Antoine, nous avons
besoin en Wallonie d'outils novateurs. La réponse
de l'administration, en général, est de dire qu'on fait
comme cela parce qu'on l'a toujours fait.
Effectivement, si dire

 

: «

 

Mesdames, Messieurs, c'est

fini de raisonner comme cela

 
», en effet, la question

est

 
révolutionnaire

 
!

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je le dis dans le bon sens, c'est une
proposition

 
à

 
étudier.

Comme j'ai l'habitude de le rappeler, les
investissements des collectivités locales représentent
50

 

% des investissements publics et contribuent au
redéploiement de l'économie wallonne. Il est donc
évident que leur financement est une des
préoccupations du Gouvernement wallon. Jusqu'à
présent et au vu des informations qui sont les
miennes, Dexia Banque Belgique répond à tous les
appels

 

d'offres

 

des

 

pouvoirs

 

locaux.

Il est cependant évident que les conditions
proposées ne sont plus identiques, que les marges
sont nettement supérieures à ce qui était proposé
auparavant. Toutefois, il faut nuancer le propos vu
que ces marges sont en général par rapport à des
références IRS et que la différence entre les taux
IRS

 

et

 

OLO

 

d'une

 

durée

 

de

 

10

 

ans

 

est

 

d'environ

 

2

 

%

 

.

Les circonstances que vous décrivez à propos des
prêts intercalaires doivent effectivement interpeller.
Il faut néanmoins être davantage attentif au
financement des investissements amortissables en
20 ou 30 ans. En effet, les institutions financières
sont de plus en plus frileuses pour remettre des
offres

 

pour

 

des

 

prêts

 

de

 

longue

 

durée.

 

Il est évident que ce problème peut amener dans
le futur des difficultés à assurer le financement des
communes et des pouvoirs locaux. Je pense que
dans ce sens, nos analyses se rejoignent, je dirais
dans

 

l'orientation.

Une réflexion doit être menée, vous en convenez,
dans ce sens-là, réflexion qui doit tenir compte tant
de l'autonomie communale que de la loi sur les
marchés publics et de la loi bancaire. Je ne suis pas
fermé du tout à la réflexion que le ministre Marcourt
a initiée de manière moins polémique que la
dernière, sur une vente publique, il y a quelque
temps, sur laquelle je l'avais d'ailleurs rejoint dans
l'analyse.

Quant à la trésorerie à court terme, d'après les
informations en ma possession, les communes
rencontrent peu de problèmes actuellement vu
l'accélération de la perception des taux additionnels
à

 

l'IPP.

Cependant, cette problématique doit être incluse
dans la réflexion, cette accélération de la perception
aura des effets nécessairement à court terme,
l'objectif étant d'assurer une gestion financière
durable des pouvoirs locaux. À ce stade, ce sont les
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informations que je peux vous communiquer,
Monsieur Bolland, je n'ai pas de solution, votre
proposition me paraît intéressante et nécessite que
l'on s'y penche. Il ne faudrait pas non plus, en
organisant le prêt intercommunes, que nous créions
des charges administratives propres à annuler les
avantages d'un tel mécanisme

 
; cela nécessite

vraiment que l'on s'y penche. Je vais demander à un
spécialiste, à M. Dubois qui est à côté de moi, de
réfléchir

 

à

 

la

 

question.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Merci, Monsieur le Ministre,
personne n'est obnubilant, on n'est pas obligé d'avoir
les solutions toutes faites, il vaut mieux dire que l'on
n'a pas de solution et que l'on y travaille, plutôt que
de dire que l'on a des solutions alors que l'on ne les
a

 

pas.

On a déjà vu cela dans le chef de certains
ministres,

 

mais

 

certains

 

quittent

 

le

 

gouvernement.

C'est vrai que pour l'instant, il n'y a sans doute
pas de problème à court terme pour la trésorerie. Ce
que nous avons connu début janvier, c'est un signal
d'alarme. La Banque centrale européenne n'aura pas
toujours les moyens nécessairement pour détendre
les marchés et alors là, on sera confronté à ce
problème.

Vous avez parlé de l'autonomie locale, c est
essentiel, je pense que nous sommes tous d'accord

 

:
tous ceux qui ont géré une commune le savent et je
pense que l'on a cela dans le sang et dans nos
traditions en Wallonie tout comme en Belgique
d'ailleurs.

La Wallonie joue vraiment un rôle de moteur
compte tenu de la capacité qu'elle a au niveau de
l'importance relative de ses budgets et de ses fonds,
et cætera. J'ai posé une question de la même nature,
hier, à votre collègue, M. Antoine, en rapport avec
budget de la Région wallonne, bien entendu. Il est
clair qu'il doit y avoir une réflexion coordonnée,
mais la Wallonie doit jouer un rôle de moteur dans
ce type de problématique pour fournir les outils à
ceux qui voudront y participer

 

; ceux qui ne
voudront pas y participer, devront assumer les
conséquences de leurs actes. Ils passeront au CRAC
et on les aidera car ils auront mal géré - on les aidera
plus

 

que

 

les

 

autres.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR

« L'UTILISATION DE CERCUEILS EN
CARTON »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur
«

 
l'utilisation

 
de

 
cercueils

 
en

 
carton

 
».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,
depuis quelque temps, plusieurs alternatives à
l utilisation de cercueils en bois existent. Ainsi, on
trouve à présent des cercueils fabriqués à partir de
matériaux tels que des jacinthes d eaux ou encore
des algues, qui présentent l avantage d être plus
facilement biodégradables et qui sont, en tout cas,
présentés

 

comme

 

étant

 

plus

 

écologiques.

Dans la gamme des cercueils dits plus
écologiques, figurent également les cercueils en
carton. Or, force est de constater que notre
législation, et plus particulièrement l article 17 d un
arrêté du Gouvernement wallon du 19 octobre 2009,
interdit explicitement l usage de cercueils en carton
pour ce qui est de l inhumation. Par ailleurs, même
si cela ressort des conditions sectorielles relatives
aux crémations pour lesquelles vous n êtes pas
compétent, il semblerait, tel que je lis la législation,
qu il en soit de même pour ce qui est de la
crémation.

Monsieur le Ministre, quoi qu il en soit, pouvez-
vous nous expliquer, dans le cadre de vos
compétences, quels sont les motifs fondant cette
interdiction pour ce qui concerne l aspect
inhumation

 

?

 

Ceux-ci

 

sont-ils

 

toujours

 

justifiés

 

?

Il semblerait par ailleurs que vous meniez
actuellement une réflexion par rapport aux
matériaux susceptibles d être utilisés pour les
cercueils. Pouvez-vous dès lors nous en dire un peu
plus

 

par

 

rapport

 

à

 

la

 

réflexion

 

à

 

ce

 

sujet

 

?

Avez-vous des contacts avec votre collègue, M.
le Ministre Henry, pour ce qui est de

 

l aspect
crémation

 

?

Peut-on espérer voir la législation s ouvrir aux
nouvelles techniques et permettre ainsi le
développement de solutions plus écologiques, tout
en étant dans certains cas plus économiques pour le
citoyen qui doit souvent faire face à des coûts de
funérailles

 

très

 

élevés

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

vos

 

réponses.
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M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Après la reprise de ce thème qui intéresse au
premier chef Mme Bertouille, elle pourrait répondre
à ma place. Les motifs justifiant une interdiction des
cercueils en carton ont déjà été exposés en réponse à
une question écrite de M. Wesphael et à la question
orale de Mme Bertouille. Je m'en voudrais de ne pas
citer cette législation importante

 

: «

 

La difficulté que
présentent les cercueils en carton réside dans le
risque sérieux d'effondrement du fond et de
pollution agressive et dans un temps très court des
sols et, par la suite, des nappes phréatiques et
aquifères

 

». L'interdiction répond donc à un souci
uniquement

 

écologique.

Je profitais également de l'occasion de cette
question de M. Wesphael en disant que rien ne
s'opposait à l'utilisation du cercueil fabriqué en
fibres de cellulose. Ce cercueil, composé de
matériaux recyclés - fibres de bois, papier, chiffon et
carton - rencontre les caractéristiques attendues pour
l'inhumation des dépouilles mortelles. Il me semble
qu'il s'agit déjà d'une ouverture acceptable au
développement de solutions plus écologiques et
c'était

 

le

 

sens

 

de

 

votre

 

question.

Les entreprises wallonnes de fabrication de
cercueils ont été sensibilisées à cette dimension
environnementale, mais également aux qualités
indispensables de performance en termes de
salubrité et d'hygiène, ainsi que j'en informais Mme
la Députée Chantal Bertouille, en réponse à une
question

 

écrite

 

de

 

décembre

 

2010.

En outre, j'ai chargé mon administration de
prendre contact avec les autorités françaises et
flamandes afin d'avoir le détail de ce qui est ou non
permis par leur législation respective, car j'ai appris
à l'occasion de ces analyses que dans d'autres
régions ou pays on pouvait avoir des interprétations
différentes.

Il faut noter que la France procède par un
système

 

d'agrément

 

des

 

cercueils.

Je voudrais savoir si ce système est ou non
transposable en droit belge avant d'aller plus avant
et puis attirer votre attention sur la lourdeur du
système d'agrément qui nécessite de créer une
administration et les circonstances économiques
actuelles font que ce n'est peut-être pas le moment
de penser à ce genre de chose, même si c'est
essentiel.

Je pense avoir fait avec vous le tour de la
question.

M. le Président. la parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Monsieur le
Ministre, je vous remercie tout d'abord pour les
informations que vous m'avez données. L'objet de
ma question était surtout de voir quelles étaient les
perspectives d'évolution de la législation. Vous me
dites que vous analysez pour l'instant les législations
flamande et française dans l'objectif - certainement,
sinon ce serait inutile - de pouvoir faire évoluer
notre législation et donc, vous répondez à ma
préoccupation. Je comprends qu'il faudra encore
quelques mois avant d'aboutir à des propositions,
mais

 

le

 

travail

 

semble

 

être

 

engagé.

 

J'en

 

suis

 

satisfait.

QUESTION ORALE
 DE MME BERTOUILLE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES COMMISSIONS DE SÉLECTION

COMMUNALES ET LES RECRUTEMENTS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Bertouille à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
commissions de sélection communales et les
recrutements

 

».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, on change de
sujet. De nombreuses communes ont adhéré au
pacte du CAL, solide et solidaire, et je cite

 

: «

 

Le
pacte proposé consiste à convenir d'un plan d'action
dont l'objectif est de prendre des dispositions
précises en vue de disposer d'une administration
solide

 

et

 

solidaire

 

:

  

- solide par la qualité de son organisation, la
force de ses composantes, son savoir-être, son
savoir-faire et la mobilisation de ses ressources
humaines

 

;

 

- solidaire dans le cadre d'un développement
durable, avec les entreprises et initiatives
individuelles ou collectives des citoyens au cours
des différentes étapes de leur vie.

 

» Voilà, je
reprends

 

une

 

partie

 

des

 

termes

 

de

 

ce

 

pacte.

Diverses circulaires ont été envoyées, Monsieur
le Ministre, les communes ont dû adapter leurs
statuts

 

pour

 

se

 

conformer

 

au

 

pacte.

Une des circulaires mentionne l'obligation de
mettre en place une commission de sélection pour
tous les recrutements de personnel contractuel à

31 P.W.  -  C.R.I.C. N° 72 (2011-2012)  -  Mardi 24 janvier 2012



durée indéterminée et pour des contrats à durée
déterminée

 
pour

 
des

 
missions

 
bien

 
déterminées.

Je ne vais pas vous dire, Monsieur le Ministre,
que l'année 2012 est une année un peu spéciale et
importante

 
au

 
niveau

 
communal.

La période est un peu suspecte, vous en
conviendrez. Monsieur le Ministre, bien que les
communes aient adhéré à ce pacte, certaines ne se
sont

 

pas

 

dotées

 

de

 

commission

 

de

 

sélection.

Je voulais avoir votre sentiment par rapport à
cela, Monsieur le Ministre. Quelle est la situation de
ces communes qui ne respectent pas le pacte auquel
elles ont adhéré

 

? Qu'adviendra-t-il de ce personnel
recruté en dehors de toute commission de sélection

 

?
Y a-t-il des sanctions, des réflexions en cours

 

? Je
voulais avoir votre analyse par rapport à cette
position.

M. le Président. la parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. En ce qui concerne l'adhésion au pacte, il est
évident que les pouvoirs locaux qui y ont adhéré se
sont engagés à respecter les dispositions qu'il
contient et entre autres la mise en place d'une
commission de sélection pour le recrutement de
statutaires et l'engagement d'un certain nombre de
contractuels.

Il va de soi que les pouvoirs locaux qui ont
adhéré au pacte se doivent de respecter leurs
engagements et, dès lors, ne pourront procéder à ces
recrutements ou engagements sans avoir mis en
place les «

 

commissions de sélection

 

» requises par la
circulaire

 

susvisée.

Vous n'ignorez pas qu'aucune sanction n'est
prévue pour le non-respect du pacte, ce qui n'exclut
pas l'intervention de l'autorité de tutelle à l'encontre
d'une décision prise par un pouvoir local au mépris
des dispositions du pacte intégrées dans les statuts et
faisant suite, dès lors, à une éventuelle réclamation
d'un agent lésé par ladite disposition. Autrement dit,
je n'ai aucun moyen de contrôler localement, mais je
ne doute pas qu'un agent qui voit que le pacte n'est
pas respecté et qui aurait été lésé par la décision
aura bien à c ur très vite de m'envoyer un recours et
je n'aurai que le moyen de constater que le pacte
auquel

 

la

 

commune

 

a

 

été

 

signataire

 

a

 

été

 

bafoué.
Dans cette hypothèse, l'annulation de la

nomination d'un agent aurait pour conséquence
d'obliger la commune à recommencer la procédure
en respectant ses statuts. J'ai un bémol, car je suis
aussi tenu à l'application d'autres législations. Parce
qu'on me dit qu'en ce qui concerne l'engagement à
titre contractuel, l'annulation de l'acte que je devrais

prendre serait sans conséquence sur le contrat de
travail, en raison de l'application de la théorie dite
de «

 
l'acte détachable

 
». Autrement dit, la personne

recrutée n'est pas responsable d'une faute et nous
n'en avons pas connaissance, d'ailleurs, d'une faute
dans le chef des personnes qui l'ont recrutée. Il en
est de même pour les marchés publics. Dans ce cas,
on s'aventure dans des litiges nombreux et difficiles
à

 

résoudre.

M. le Président. La parole est à Mme
Bertouille.

Mme Bertouille (MR). Je remercie M. le
Ministre pour ces informations, elles ont le mérite
d'être dans le compte rendu de notre parlement. Il
est

 

tout

 

à

 

fait

 

clair

 

pour

 

tout

 

un

 

chacun.

QUESTION ORALE
 DE MME KAPOMPOLÉ À M. FURLAN ,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE,
SUR

« LA VALORISATION DU POTENTIEL
TOURISTIQUE DE LA WALLONIE À

L'ÉGARD DE LA CHINE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Kapompolé à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
valorisation du potentiel touristique de la Wallonie à
l'égard

 

de

 

la

 

Chine

 

».

La parole est à M. Kapompolé pour poser sa
question.

Mme Kapompolé (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai vraiment
l'impression que notre Wallonie a un potentiel
patrimonial tel que, finalement, on ne le voit pas
toujours ou que l'on ne voit plus. On a parfois
l'impression d'avoir de belles pierres autour de nous,
mais comment les valoriser

 

? Comment surtout se
rendre

 

compte

 

de

 

leur

 

potentiel

 

?

Il faut savoir quand même qu'il y a différents
types

 

de

 

profils,

 

cela

 

peut

 

être

 

l'étudiant...

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Président)

Je n'oserai pas me baser sur les critères physiques
pour déterminer les profils des touristes chinois,
Monsieur

 

le

 

Président.

Je crois plutôt que nous avons affaire, par
exemple, à une augmentation du nombre d'étudiants
chinois en Europe qui, comme pour la plupart des
étudiants, se retrouvent dans un pays étranger, ont
envie de connaître non seulement le pays dans
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lequel ils résident, mais aussi les alentours, les
régions.

Je pense aussi à la classe moyenne à supérieure
qui commence à augmenter dans ces pays, sans
oublier une forme de tourisme, je ne vais pas dire
d'affaires, mais des voyages qui sont organisés avec
des groupes pour des entreprises et qui ont des
profils assez différents et des besoins très
spécifiques. Il est clair qu'il y a une approche assez
particulière.

Je ne sais pas si vous avez eu l'occasion de voir la
vidéo qui circule en ce moment, justement pour
l'année du dragon, par rapport au Nouvel An
chinois, qui vante les mérites de la Belgique. Je
pense qu'il y a des mérites spécifiques au niveau de
la Wallonie, par exemple le caractère romantique de
certains endroits de Wallonie, l'attrait que ces
éléments pourraient avoir par rapport à certains
touristes chinois. Je sais que les services qui sont
sous

 

votre

 

tutelle

 

travaillent

 

déjà

 

sur

 

la

 

question.

Je voulais plus spécifiquement parler d'un salon
qui aura lieu en avril 2012, un salon international du
tourisme vraiment dédicacé aux professionnels.
Pour moi, c'est un lieu pertinent - pas pour y mettre
un stand wallon, de toute façon, c'est trop tard, à
l'heure actuelle, d'envisager cela, je m'en rends
compte -, où aller pour analyser et réfléchir pour
l'année

 

2013,

 

si

 

ce

 

salon

 

a

 

lieu

 

tous

 

les

 

ans.

En tout cas, j'aurais aimé savoir si vous comptez
envoyer à ce salon des responsables des structures
qui s'occupent du tourisme en Wallonie et avec quel
objectif

 

?

Pour moi, l'idée est d'avoir une démarche
prospective. On le sait, il n'est pas évident d'intégrer
l'empire du Milieu, ce n'est pas facile. Il y aura toute
une série de choses à préparer. Je sais qu'à un
moment donné, un bureau a même été fermé parce
qu'il n'était pas évident d'aller loin dans la manière,
mais

 

il

 

y

 

a

 

des

 

possibilités.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Chère collègue, je partage votre analyse sur
le caractère potentiellement touristique de la
Wallonie au sens large. Vous sauvez le caractère
romantique de la Wallonie. Je l'ajouterais bien aux
autres

 

qualités

 

que

 

j'essaie

 

de

 

développer.

Ensuite, je constate que la Chine est un marché
potentiellement important à l'échelle mondiale, mais
ce n'est quand même pas aujourd'hui notre premier
marché émetteur. Le tourisme wallon est organisé à
l'intérieur même de nos frontières - le client est

flamand, finalement - et sur les pays de proximité,
c'est

 
là

 
que

 
nous

 
concentrons

 
nos

 
moyens.

Il est dommage que vous n'ayez pas assisté à la
discussion de ce matin. Vous auriez pu développer
votre argumentation et cela aurait peut-être été un
plaidoyer pour convaincre M. Mouyard, parce que
promouvoir ce en quoi je crois, développer une
image dynamique nécessite quelque peu de moyens.
Vous proposez ici la participation en tant
qu'observateur à un salon en Chine. Votre collègue
M. Mouyard me disait ce matin, à propos des
actions de promotion

 

: «

 

Vous jetez l'argent des
Wallons par les fenêtres dans une période de crise,
invitant la Wallonie à se racrapoter sur elle-même

 

»,
mais

 

je

 

ne

 

vais

 

pas

 

entrer

 

dans

 

une

 

analyse

 

globale.

Le salon que vous évoquez est le China
Outbound Travel and Tourism Market, qui se
tiendra du 18 au 20 avril 2012 au China World
Center à Beijing. Ce salon professionnel a pour
cible les gestionnaires de voyages à l'étranger, les
principales agences généralistes et les agences
d'affaires. En 2011, 230 exposants y ont participé,
qui représentaient 55 pays et opérateurs
internationaux, en outre, l'Italie, la Suisse,
l'Allemagne, le Royaume-Uni. Il y avait même une
chaîne d'hôtels espagnole et différents pays d'Europe
de l'est, qui mènent d'ailleurs des campagnes
agressives, si je puis dire, développant leur image
sur des médias internationaux. Le département
wallon du tourisme, pour des raisons essentiellement
budgétaires - et non d'intérêt - et de concentration
des moyens sur nos secteurs prioritaires, ne prévoit
actuellement

 

pas

 

de

 

participer

 

à

 

ce

 

salon

 

de

 

Pékin.

Je compte réinterroger WBT sur le sujet parce
que peut-être qu'une délégation serait nécessaire. Je
vais voir si nous avons les moyens de l'organiser et
voir avec Bruxelles si nous ne pouvons pas créer
une synergie. Ceci dit, dans le cadre de la mission
princière d'octobre 2011, le programme de rendez-
vous pris avec les voyagistes a permis un certain
nombre de contacts individuels personnalisés sur un
certain nombre d'attentes, en liaison avec la
demande de l'évolution de ce marché. La
présentation ciblée de l'offre en Wallonie et à
Bruxelles

 

a

 

pu

 

être

 

exposée.

Faut-il envisager la participation en tant que
visiteur à un salon

 

? Faut-il peut-être attendre un an
pour y participer de manière plus structurelle

 

? Je
vous avoue qu'à ce stade, ma réflexion n'est pas
encore tout à fait établie. Mon administration a
plutôt tendance à me dire que participer en tant
qu'exposant est plutôt productif, participer en tant
que visiteur le serait beaucoup moins. Si nous
devons étudier notre présence en Chine, il faut
savoir que pour participer en tant qu'exposant à un
salon de cette ampleur, il faut atteindre un seuil de
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visibilité suffisant pour être attractif. On pourrait
donc effectuer un regroupement de régions belges
ou de différentes destinations européennes sur un
stand commun. C'est à l'étude, c'est ce qu'on me dit
au

 
sein

 
de

 
mon

 
cabinet.

Il faut aussi que, derrière cela, il y ait un suivi des
contacts commerciaux dans le cadre de la
prospection qui est actuellement menée, notamment
par WBT, mais cela doit se faire en relation avec
l'AWEx et Bruxelles Export. Votre réflexion sur le
devenir du marché chinois est évidemment
éminemment

 

prospective

 

et

 

intéressante.

M. le Président. La parole est à Mme
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Je voudrais remercier
le ministre pour ses réponses, notamment pour le
caractère proactif de celles-ci, parce qu'une
réflexion en cours va encore être menée au sein de
son département pour essayer de trouver des
solutions.

Je suis tout à fait d'accord avec lui quand il dit
qu'y aller en tant qu'exposant sera plus productif
qu'être

 

là

 

uniquement

 

en

 

tant

 

qu'observateur.

Ce que je ressens, c'est que, vu la complexité et la
différence qu'il y a avec le marché chinois, il va
falloir du temps et des relais. Vous le savez, je pense
que cela fait vraiment partie de la dynamique, il faut
absolument passer par des relais chinois pour
pouvoir pénétrer le marché. Cela demande vraiment
du

 

temps

 

et

 

une

 

prise

 

en

 

compte

 

de

 

la

 

culture.

Ce qui m'a frappée dernièrement, c'est de voir à
quel point, par exemple, une personnalité comme M.
Van Rompuy est considérée comme une star en
Chine alors qu'ici, en Europe, on le considère
parfois comme une personnalité plus effacée. Cela
veut dire qu'il y a des façons de faire, des méthodes
à avoir pour approcher le marché chinois qui est très
spécifique.

Je vous remercie d'ores et déjà de prendre en
compte ces éléments. Sachez que je reviendrai
régulièrement

 

en

 

parler

 

avec

 

vous.

M. le Président. L'ordre du jour étant épuisé,
la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

13

 

heures

 

05

 

minutes.
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Pary-Mille,

 

MR

Mme

 

Marianne

 

Saenen,

 

Ecolo

M.

 

Olivier

 

Saint-Amand,

 

Ecolo

M.

 

Patrick

 

Tilly,

 

Premier

 

Auditeur

 

Réviseur

 

à

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes

M.

 

Damien

 

Yzerbyt,

 

cdH

P.W.  -  C.R.I.C. N° 72 (2011-2012)  -  Mardi 24 janvier 2012



ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association

 
sans

 
but

 
lucratif

CA Conseil

 
d'administration

CGT Commissariat

 
général

 
au

 
tourisme

CoCoF Commission

 
communautaire

 
française

CRAC Centre

 

régional

 

d'aides

 

aux

 

communes

IPW Institut

 

du

 

patrimoine

 

wallon

OIP Organisme

 

d'intérêt

 

public

OPT Office

 

de

 

promotion

 

du

 

tourisme

 

de

 

Wallonie

 

et

 

de

 

Bruxelles

RGB Révision

 

générale

 

des

 

barèmes

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

WBI Wallonie-Bruxelles

 

International

WBT Wallonie-Bruxelles

 

Tourisme
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